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LE CRÉDIT COMMUNAUTAIRE PROPOSE UNE RÉPONSE NOVATRICE AUX BESOINS DES CHÔMEURS, DES PERSONNES SUR
L’AIDE SOCIALE, DES TRAVAILLEURS À FAIBLE REVENU ET DES « SANS CHÈQUE » QUI VEULENT PRENDRE LEUR PLACE DANS
LA SOCIÉTÉ PAR L’ENTREPRENEURIAT MAIS QUI SE RETROUVENT DEVANT DES PORTES FERMÉES.

CES PERSONNES RENCONTRENT DES OBSTACLES IMPORTANTS QUI LES EMPÊCHENT D’ACCÉDER AUX SOURCES 
« TRADITIONNELLES » DE CRÉDIT : ABSENCE DE GARANTIES, DOSSIER DE CRÉDIT INEXISTANT OU ENTACHÉ, BESOIN POUR
DE FAIBLES MONTANTS, MANQUE D’EXPÉRIENCE EN AFFAIRES.

LE CRÉDIT COMMUNAUTAIRE, PAR SES ACTIVITÉS D’ACCOMPAGNEMENT, DE FORMATION ET DE SUIVI « À LA CARTE »
COMBINÉES À UN FINANCEMENT FLEXIBLE, PERMET DE LEVER CES OBSTACLES ET DE REMETTRE EN ACTION CETTE 
CLIENTÈLE SOUVENT LIVRÉE À L’ISOLEMENT ET À L’EXCLUSION.

LE CRÉDIT COMMUNAUTAIRE EST UNE COMPOSANTE DU FINANCEMENT SOLIDAIRE AU QUÉBEC ET REPRÉSENTE UN
COMPLÉMENT INDISPENSABLE AUX STRUCTURES ET MÉCANISMES INSTITUTIONNELS D’INTERVENTION ÉCONOMIQUE
ET SOCIALE EN PLACE.
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-» Mission du Réseau
DÉVELOPPER ET PROMOUVOIR L’APPROCHE DU CRÉDIT
COMMUNAUTAIRE AU QUÉBEC DANS LA PERSPECTIVE DU
MIEUX-ÊTRE INDIVIDUEL ET COLLECTIF ET DE L'ÉLIMINA-
TION DE LA PAUVRETÉ.

Le Réseau soutient ses membres en tant que ressources alterna-
tives qui offrent l'accès au capital ainsi qu'un accompagnement aux 
populations locales pour la réalisation d'activités économiques.

-» Historique, mission et concept de base

Le crédit communautaire a connu récemment une popularité 
grandissante tant au Québec que partout ailleurs en Amérique du
Nord. L’approche collective du crédit communautaire supportée par
les Cercles d’emprunt et l’approche individuelle (ou par projet) 
incarnée par les Fonds communautaires d’emprunt occupent une
place importante parmi l’éventail des approches d’intervention
économique et sociale et de lutte à la pauvreté. Le crédit communau-
taire « façon québécoise » se distingue des expériences de micro-
crédit qu’on retrouve ailleurs : c’est une approche globale qui vise à
combler les besoins tant économiques que sociaux des personnes.
Les Cercles d’emprunt et les Fonds communautaires d’emprunt 
contribuent à combler ces besoins par le biais d’activités complé-
mentaires.

Le Réseau québécois du crédit communautaire compte en effet dix
Cercles d’emprunt et douze Fonds communautaires d’emprunt. Ces
organismes opèrent dans douze régions administratives de la
province. La diversité de leurs pratiques témoigne des besoins 
spécifiques dans chacune des régions et des ressources qui sont
disponibles pour y répondre. 

Cet essor grandissant du crédit communautaire s’explique par
plusieurs facteurs interreliés. D’une part, la mondialisation des
marchés financiers et la crise financière actuelle ont conduit les 
institutions financières « traditionnelles » à une rationalisation 
profonde de leurs opérations, exercice qui s’est traduit par un resser-
rement du crédit pour les clientèles considérées à risque. D’autre
part, la restructuration du marché du travail a provoqué une montée
impressionnante du travail autonome. Or, on sait que les travailleurs
autonomes sont souvent considérés par les institutions financières
comme étant une clientèle à risque ou potentiellement peu rentable
du fait de la petitesse des prêts qu’ils demandent ou de leur absence
d’antécédents de crédit.  

La convergence de ces deux forces — un resserrement de l’offre de
crédit au bas de l’échelle et une explosion de la demande dans le même
créneau — a fait en sorte que les besoins de financement et de soutien
d’une clientèle de plus en plus marginalisée vont en augmentant.



L’une des principales raisons de ce succès est l’implication forte et
active du conseil d’administration et des membres qui sont décidés à
faire de votre Réseau la voix de la finance alternative et solidaire 
au Québec. J’aimerais profiter de l’occasion pour les remercier du
soutien constant qu’ils m’apportent dans mes fonctions.

Le succès du Réseau repose aussi sur une forte implication des
salariés et des bénévoles de tous les Fonds et Cercles d’emprunt du
Québec. Notre réseau doit poursuivre son développement, permettre
un meilleur partage de nos pratiques et être un lieu d’échanges afin
de toujours s’enrichir des expériences des uns et des autres.

Nous nous devons de remercier tous les promoteurs qui nous font
confiance pour lancer leur entreprise même en période de crise. 
La combinaison de leur idée de projet et de leur détermination avec
notre expertise et notre accompagnement développe une synergie
créatrice d’emploi, ce qui est l’essence même de notre mission. 

J’adresse également un remerciement particulier à monsieur
Raymond Bachand, Ministre du développement économique, de 
l’innovation et de l’exportation (MDEIE) qui a soutenu le financement
de notre réseau, ainsi qu’à tous les parlementaires, avec en tête le
Député de Laval-des-rapides monsieur Alain Paquet, qui ont fait du 
11 mars une Journée nationale du crédit communautaire.

Malgré cette année de financement hypothétique, le Réseau a pu
répondre à une grande partie des attentes et besoins soulevés lors de
l’assemblée générale annuelle de 2008 et les administrateurs se sont
fixés de nouvelles priorités pour les cinq prochaines années.

Tout au long de cette année, nos résultats et l’image du microcrédit à
la québécoise n’ont cessé de progresser au Québec. En effet, la réus-
site de la première Journée des entrepreneurs du crédit communautaire
et de l’économie sociale, le 2 octobre 2008 à Laval, a non seulement
permis aux promoteurs du Québec de se rencontrer et d’échanger
mais aussi de démontrer l’expertise et les bonnes pratiques du crédit
communautaire. Suite à cette nouvelle dynamique, l’Assemblée
Nationale a voté une motion de reconnaissance du 11 mars comme
Journée nationale du crédit communautaire.

N’oublions pas que d’autres grands défis attendent notre Réseau 
tels que le financement des membres du Réseau sur un plan
stratégique de 5 ans ou encore le développement du Réseau par la
couverture de tout le territoire québécois. 

Je sais cependant qu’avec votre soutien actif  et votre solidarité nous
atteindrons nos objectifs. J’y emploierai toute mon énergie!

Abderrahim Izirri
PRÉSIDENT
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-»Mot du président

CHER(E)S MEMBRES,

C’EST AVEC GRAND PLAISIR QUE JE VOUS PRÉSENTE LE
RAPPORT D’ACTIVITÉS DU R.Q.C.C. QUI COUVRE LA 
PÉRIODE D’AVRIL 2008 À MARS 2009. DEPUIS LA PRÉCÉ-
DENTE ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, COMME VOUS ALLEZ LE
DÉCOUVRIR DANS CE RAPPORT, DE NOMBREUSES
CHOSES SE SONT PASSÉES. PARTI DE L’ENGAGEMENT DES
MEMBRES, VOTRE RÉSEAU A GAGNÉ EN CRÉDIBILITÉ, EN
VISIBILITÉ ET SURTOUT EN RECONNAISSANCE POLITIQUE.
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Annie Girard
VICE-PRÉSIDENTE

Christine Vachon
TRÉSORIÈRE

Jean-Claude Cyr
ADMINISTRATEUR

Thérèse Sainte-Marie
SECRÉTAIRE

Linda Maziade
ADMINISTRATRICE

Denise Boucher
ADMINISTRATRICE

> Membres du conseil d’administration

DE GAUCHE À DROITE

Benoit Lapointe
AGENT DE SOUTIEN 
AUX MEMBRES

Lucie Villeneuve
DIRECTRICE GÉNÉRALE

Marie Chantal Baguia
AGENTE DE COMMUNICATION

Karine Talbot
AGENTE DE LIAISON 
ET D’ADMINISTRATION

> Équipe de travail
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LE DÉFI DES PROCHAINES ANNÉES : COUVRIR LES 
TERRITOIRES, LES BESOINS ET MAINTENIR L’EXPERTISE

Les prochains mois seront éprouvants pour l’économie du Québec.
Déjà, certaines régions vivent les conséquences de la globalisation
de l’économie : pertes d’emplois en agriculture, en milieu forestier,
fermetures d’usines, etc. Dans un contexte de crise financière 
mondiale et de crise économique au Québec, il est à prévoir qu’il y
aura un resserrement des normes bancaires et de l’accessibilité au
crédit. Le crédit communautaire constitue donc une source de
financement en réponse à des besoins spécifiques dans notre
société : cette offre de financement est souple et globale. Il faut
qu’au Québec on reconnaisse une échelle de financement complète.
Les communautés doivent trouver des solutions afin de retenir leurs
populations locales, de créer de l’emploi, de maintenir les jeunes en
région, de soutenir l’intégration des populations immigrantes, etc.
Le développement entrepreneurial, appuyé par le crédit commu-
nautaire, se veut une réponse à ces réalités locales et régionales.

PLUS DE SOUTIEN, DE COMMUNICATION ET DE VISIBILITÉ
Considérant le nombre d’années d’existence du Réseau, nous sommes à
l’étape de la consolidation des pratiques. Par ailleurs, nous sommes 
conscients que le Réseau est en train de prendre de la maturité et que,
dans un contexte de croissance, il doit de plus en plus « professionnaliser »
ses pratiques. À la problématique d’accès aux ressources techniques, 
le RQCC offre déjà une réponse dans la mesure où son effectif réunit 
des organismes de crédit communautaire qui, fort d’une plus longue
expérience, ont développé une gamme d’outils de gestion qu’ils essaient
de partager avec les autres membres du RQCC. Par contre, les limites
des ressources des organisations créent un défi de consolidation pour
ces pratiques novatrices qui essaient de marier le développement social
et économique. Dans ce cadre, les deux ressources engagées au sou-
tien aux membres et aux communications sont venues répondre à cet
objectif. Des rencontres d’échanges, des outils de communication plus
efficaces et des politiques encadrant nos pratiques associatives ont été
au rendez-vous cette année.

Les organismes de crédit communautaire travaillent tous les jours
avec le risque dû au fait qu’ils doivent accorder des prêts à des 
entrepreneurs sans garantie financière. Ils sont donc les intermé-
diaires entre les investisseurs privés et les emprunteurs. Certains
comités de prêts ont développé des outils ou des grilles éthiques afin
de mieux encadrer leurs décisions. La rétention des bénévoles
impliqués et du personnel qualifié chez nos membres est un défi 
quotidien : nous ne pouvons nous passer de leur implication et de leur
expertise. Le Réseau aura à soutenir ses membres par des outils et
des formations adaptés également aux bénévoles.

Par ailleurs, en améliorant son positionnement, des activités de 
visibilité ont assuré un impact médiatique et consolidé  la reconnais-
sance de l’apport du crédit communautaire dans le développement
des communautés au Québec. Le Réseau s’est donné une nouvelle
image et a continué à développer des partenariats avec des acteurs
socioéconomiques et politiques favorables à l’apport du crédit com-
munautaire au Québec. Les pratiques du crédit communautaire et

l’expertise du Réseau sont désormais connues au-delà des frontières
du Québec, au sein des communautés francophones et anglophones
canadiennes mais également dans la communauté internationale.
Les membres et le Réseau sont de plus en plus sollicités afin de
partager et d’accompagner ces communautés car l’expertise québé-
coise est originale et se positionne comme innovante et inclusive en
réponse à des besoins diversifiés. Bien entendu, la priorité demeure
le Québec. Par contre, dans une concertation avec les partenaires de
l’économie sociale et solidaire, le Réseau participe à développer des
projets favorisant ce transfert d’expertise.

UN FINANCEMENT ADAPTÉ AUX DÉFIS 
DES PROCHAINES ANNÉES
Le crédit communautaire comble le premier échelon du financement 
et on doit lui donner les instruments qui lui permettent de remplir son
mandat : couverture des territoires et des besoins des populations,
réponse à l’augmentation de la clientèle et des régions couvertes. Pour ce
faire, les organismes de crédit communautaire auront besoin d’une 
augmentation du personnel et des frais assujettis à cette couverture 
plus grande des territoires (locaux, déplacements, augmentation et 
stabilisation du personnel en place par une amélioration des conditions
de travail tant salariale qu’au niveau des avantages sociaux).

Le Réseau, pour sa part, vient garantir l’investissement fait par 
le gouvernement du Québec en soutenant ses membres dans la 
professionnalisation des pratiques et en garantissant un soutien au
développement de l’outil financier qu’est le crédit communautaire. 

Le crédit communautaire doit se lire comme un investissement et non
une dépense dans les livres publics. On doit le considérer comme 
l’un des outils de développement économique et social, non pas comme
le seul ou la panacée, qui a un impact structurel sur la pauvreté et le
développement des régions au Québec. À ce titre, dans un esprit de
lucidité et de réalisme pour la lutte à l’exclusion socio-économique de
milliers de citoyennes et citoyens, et à l’instar d’autres pays dans le
monde, les pratiques du crédit communautaire devraient s’inscrire
comme partie intégrante des stratégies budgétaires et du capital de
risque du gouvernement du Québec dans les prochaines années. 

En terminant, j’aimerais remercier, Karyne, Benoit et Marie Chantal,
les membres de l’équipe de la permanence du Réseau, pour leur
détermination, leur implication et leur dévouement dans la réalisation
des mandats. Leur présence et leur action ont fortement contribué 
à la consolidation du Réseau en région
et au Québec. Merci également à
Abderrahim Izirri, président du Réseau
et au conseil d’administration pour
leur support et à tous les membres
pour leur collaboration et leur implica-
tion dans le positionnement et le déve-
loppement du crédit communautaire
au Québec.

Lucie Villeneuve
DIRECTRICE GÉNÉRALE
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CONSOLIDER ET DÉVELOPPER 
LE MOUVEMENT DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE

SOUTIEN AUX MEMBRES
Au cours de la dernière année, Benoit Lapointe est entré en fonction
en tant qu’agent de soutien aux membres. Sa formation lui permet
d’intervenir sur différents aspects du travail de terrain : gestion, 
marketing, ressources humaines, vie associative, etc. À son arrivée,
ce poste venait tout juste d’être créé et son rôle était à définir. 
Les premiers mois ont servi à cerner les enjeux et les besoins ainsi
qu’à bâtir des liens de collaboration avec les membres. Nous 
remercions les membres qui l’ont accueilli, lui permettant de se
familiariser avec la réalité du terrain. Une ambiance de collaboration
positive s’est renforcée au fil des mois.

• Le suivi auprès des membres est plus présent et constant. 

• Un bon travail dans les relations avec les membres. 

Le contexte d’intégration de l’automne a été difficile. Beaucoup de
mandat pour le peu de main-d’œuvre et les délais qui étaient courts
pour réagir : la rencontre des membres à Laval, congé de maternité
de Karyne Talbot, participation à l’étude de MCE Conseils, etc. Dans
ces circonstances, il fut difficile de répondre à toutes les demandes
des membres, faute de temps. Il fallait, entre autres choses, prendre
le relais des tâches administratives ainsi que revoir et fournir les 
statistiques aux consultants.

Ces événements ont cependant permis de prendre conscience 
de certains défis à court terme : consolider l’ensemble des postes 
à la permanence afin d’offrir un service adapté aux besoins des 
membres, améliorer la précision de nos statistiques et mettre les
membres en lien sur des sujets qui les touchent. 

PLUSIEURS OUTILS ONT ÉTÉ DÉVELOPPÉS
• Politique de gestion des outils : Développement d’une politique de 

gestion des outils et révision juridique de la politique par maître 
Rémy-Noël Poulin (avocat).

• Répertoire des membres

Le travail de soutien a été axé surtout sur la compréhension des
besoins des membres d’entrer en relation avec les autres membres 
selon leurs personnalités et leurs demandes. 

STATISTIQUES
Un gros effort a été fait cette année afin d’améliorer la précision des 
données statistiques des membres du RQCC. La présence d’une
troisième ressource à temps plein aux bureaux de la permanence a
d’ailleurs permis d’accorder plus de temps à l’encadrement de la compi-
lation des statistiques de l’ensemble des membres du Réseau. Nous pou-
vons donc dire que les statistiques de cette année dressent un portrait
assez fiable du travail accompli chez chacun des membres du Réseau.

Ceci dit, il faut donc aborder les augmentations des résultats avec
prudence. Nous considérons que le portrait dressé cette année est
plus fiable que celui des années précédentes et que certaines 
augmentations sont donc le fruit d’une amélioration de la précision
de nos données. Par ailleurs, nous devrions être en mesure dès l’an
prochain de publier des statistiques concernant nos promoteurs qui
démarrent leur projet sans l’aide d’un prêt : le nombre d’emplois que
les membres ont contribué à créer a donc été sous-estimé à ce jour.

Pour terminer, les commentaires des membres ont été recueillis et
les modifications seront apportés afin d’avoir un guide statistique
plus précis qui ne changera plus pour les années à venir, nous 
l’espérons. Nous aurons donc une base de comparaison plus valide.
L’ensemble des membres du RQCC a fait un travail colossal tout au
long de l’année : félicitations à tous.
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Benoit Lapointe
AGENT DE SOUTIEN 
AUX MEMBRES
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LES RÉSULTATS POUR 2008-2009

• 101 nouvelles entreprises ont été créées. 

• 397 emplois créés.

• 334 emplois maintenus.

• • • • • • • •

• 1 874 entrepreneurs ont été accompagnés.

• Plus de 31 000 heures dédiées à la formation et 
à l’accompagnement.

• 29 Cercles ont eu lieu pour 218 personnes.

• • • • • • • •

Avec 3 688 458$ de Capitalisation disponible, le RQCC a :

• 158 prêts accordés: dont 26 prêts collectifs et 33 prêts ponts.

• Les membres font de plus en plus de prêts relais 
(ou prêts pont) aux OBNL (culturels, communautaires, 
entreprises d’économie sociale, etc.).

1 MILLION $ EN PRÊTS ACCORDÉS 

• Le taux d’intérêt demandé varie généralement entre 0% et 10% 
selon les organisations.

• Taux de remboursement moyen obtenu par nos membres est de 91%.

• Le taux de survie des entreprises après 5 ans est en moyenne de 62%.

AU CUMULATIF

• Plus de 2745 emplois créés et maintenus par nos membres 
depuis plus de 10 ans.

• 6 546 455$ en prêts accordés.



• Tel que mentionné précédemment, bien que l’exercice fut long, 
une version révisée du guide statistique a permis aux membres de 
dresser un portrait plus fidèle de leur travail.

• Développement d’un portrait statistique sur 3 ans pour les mem-
bres incluant une  comparaison avec les moyennes du Réseau: 
envoi du portrait aux membres.

« Malgré une baisse dans le nombre d’appels d’information (ou d’accueil),
le Réseau a connu une hausse dans le nombre de demandes de services
en 2007-2008 de l’ordre de 6%. En deux ans, le nombre de personnes qui
a reçu un service financier ou d’accompagnement par les membres du
RQCC a augmenté de 28,8%. Il semble que le Réseau soit mieux connu
et que les gens qui le contactent correspondent davantage au profil de la
clientèle du Réseau; » 1
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1  MCE Conseils - Profil des opérations et impact social - Analyse financière sommaire
et données opérationnelles / Sommaire, Janvier 2009, p. 1
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DE DÉMARCHE AVEC LES MEMBRES DU RQCC

      

       

    

     

     

    

      

       

         

   

   

     

  

  

 

2008-2009 ) 1 874 personnes

1 782 personnes2007-2008 )

0 1600400 800 1200 2 000

SERVICES REÇUS

UTILISATION DE NOS SERVICES D’ACCOMPAGNEMENT

Le service d’accompagnement étant ce qui distingue le crédit communautaire 
du microcrédit, cette hausse de fréquentation de ce service démontre que nos 
pratiques se consolident.
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FRÉQUENTATION
• Le RQCC représente 70 employés à temps plein et plus 

de 300 bénévoles.

• C’est avec ces personnes que nous arrivons à remplir 
notre mission envers les promoteurs du Québec.

Le profil des personnes qui ont fréquenté et utilisé les 
services professionnels des organisations membres du 
RQCC en 2008-2009 est de : 

TAUX D’INSERTION SOCIO-ÉCONOMIQUE 2008-2009
On peut remarquer que 62% des personnes qui fréquentent nos
organisations sont accompagnées dans leur projet entrepreneurial. 

11 %   Salariés temps partiel

10 %   Salariés à temps plein

16 %   Assurance-emploi

12 %   Aucun revenu

23 %   Travaileurs autonomes

17 %   Assistance-emploi

45 %   Entre 18-35 ans

25 %   Immigrés ou minorités visibles

72 %   Revenu inférieur à 20 000 $
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RENDEZ-VOUS DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE
30 SEPTEMBRE ET 1ER OCTOBRE 2008
Des échanges sur les pratiques des Cercles et des Fonds ont permis
des mises à niveau sur l’expertise et les réalités régionales et locales:

• Échange d’outils de gestion, de suivi, d’évaluation et d’accompa-
gnement entre les membres du RQCC. 

• Distribution d’une clé USB contenant ces outils. 

Les membres co-organisateurs ont animé des ateliers dynamiques et
les liens entre les membres se sont renforcés.

RENCONTRES DES CERCLES (5E RENCONTRE)
Depuis deux ans, les Cercles d’emprunt font un partage des pratiques
afin de connaître les réalités vécues mais aussi afin de faire recon-
naître le caractère distinct des Cercles en crédit communautaire. Ces
rencontres ont permis de mieux comprendre les réalités des Cercles.

• Mise en commun des activités, des bons coups, des difficultés, des 
solutions possibles et des outils développés localement. 

• Lieu où les échanges et la mise en commun des missions et des 
valeurs de chacun servent à développer de nouveaux outils et à 
ressourcer les responsables des Cercles. 

Un positionnement : « Donner accès au crédit par un accompagne-
ment collectif centré sur la personne et son projet entrepreneurial ».

MOUVEMENT QUÉBÉCOIS DE LA QUALITÉ 
• Signature d’une entente avec le Mouvement québécois de la Qualité. 

Cet organisme se déplace chez les membres du Réseau, offre 
gratuitement une formation de deux jours et laisse à tous les 
participants (de 35 ans et moins) deux cartables remplis d’outils 
aidant les entrepreneurs dans différents aspects de la gestion 
d’entreprise. 

• Jusqu’à maintenant, les membres de la Mauricie et de la Baie-des-
Chaleurs ont bénéficié de cette formation et en sont satisfaits. 
L’entente est valide jusqu’à août 2009.

UN NOUVEAU MEMBRE PARTENAIRE a été accrédité, Microcrédit
Lotbinière, région de Chaudière-Appalaches. Le Réseau couvre main-
tenant 12 régions administratives. 

ACTIONS RÉALISÉES 
• Visites chez 5 membres (été et automne 2008).

• Collaboration avec MCE Conseils afin de dresser un portrait du 
RQCC et d’évaluer nos coûts de revient. 

• Révision des statistiques avec plusieurs membres.

• Collaboration avec le MDEIE et les membres afin de réaliser un 
sondage sur l’appréciation de nos services par les promoteurs.

• Ajustement des plans d’accompagnement des membres.

• Soutien aux membres en démarrage : soutien à la comptabilité en 
particulier.

• Soutien au stagiaire de la France, Guillaume Lepeintre

• Participation à l’AGA du CSMO et suivi du dossier des conditions de 
travail.

Pour mieux répondre aux besoins des membres, il faut consolider le
poste de soutien aux membres développé en cours d’année au sein du
Réseau. Le fait de maintenir une offre de services aux membres sans
ajout de personnel n’est pas réaliste compte tenu des besoins et 
des réalités locales.
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De gauche à droite :
1ère ligne : Constant Bognon, stagiaire et Stéphanie Fortin.
2ème ligne : Liz Suarez, Lorraine Bureau et Stéphanie Boisvert.
3ème ligne : Annie Ta, Keren Genest, Stéphanie Leclerc, Benoit Lapointe, 
Nataly St-Gelais, Gwénaëlle Rousseau et Annie Esson Assoua stagiaire.



INFORMER, ÉCHANGER ET COMMUNIQUER 

OBJECTIFS 
1. Travailler une image de marque pour faciliter notre reconnaissance.

2. Favoriser et stimuler les échanges entre les membres. 

3. Faire du site web du RQCC un outil privilégié d’information et 
d’échange entre les membres.

L’année 2008-2009 a été riche en projets de développement d’outils
de communication, de promotion et d’activité de visibilité pour le 
positionnement du crédit communautaire.

L’an dernier, lors de l’assemblée générale, les membres ont demandé
à être plus informés. Dans l’embauche de la nouvelle ressource, les
caractéristiques du poste en ont tenu compte. Ainsi, Marie Chantal
Baguia possède une formation en communication publique ce qui est
une force pour le Réseau. Ses compétences ont été une des clés du 
succès de la visibilité de la journée du 11 mars dernier. Par ailleurs, de
nouveaux outils de communication ont été développés afin de répondre
aux demandes des membres.

Dans les communications internes, le Réseau a développé des outils
servant des objectifs de communication différents et des publics 
différents. Ainsi, ces outils permettent de faire les suivis de gestion,
de partager l’information publique du conseil d’administration ainsi
que d’élargir l’information aux partenaires et aux bénévoles sur les
petites nouvelles du Réseau. La présence d’une agente de communi-
cation a permis d’augmenter notre présence communicationnelle 
et de visibilité. L’objectif étant d’informer plus régulièrement les
membres et de favoriser des échanges entre eux et le Réseau, une
politique de gestion de l’information est en développement. Par
ailleurs, le site internet a une nouvelle image. Il est plus fonctionnel.
Un forum de discussion sera évalué dans les prochaines semaines
ainsi qu’un intranet pour la prochaine année. 

Dans une organisation nationale comme le Réseau, avoir une agente
responsable des communications à temps plein est essentiel. Il faut
également consolider ce poste. 

DES BULLETINS
Des outils de communication et de promotion ont été développés pour
faciliter la transmission d’informations auprès des membres et des
partenaires. Ce sont entre autres le « bulletin Spécial CA », le bulletin
des membres « lecrédit.com », le bulletin express « lecrédit.com
express », le dépliant « Des crédits qui font leurs chemins » et la mise

en ligne du nouveau site Internet du Réseau. Seul « le crédit.com » est
envoyé aux partenaires.

Chacun des bulletins, en plus des mémos administratifs, a permis de
faire le suivi de gestion, de partager des informations du conseil 
d’administration aux membres, de transmettre aux membres des
nouvelles des uns et des autres. Ces outils, diffusés en alternance
(aux deux mois), ont permis une transmission plus régulière de 
l’information auprès des membres.

ACTIONS RÉALISÉES 
• Suivi du Plan de communication du Réseau.

• Suivi de la Politique du Plan de visibilité et de réseautage.

• Suivi auprès des membres de la visibilité du RQCC et des partenaires.

• Gestion des relations médias (rédaction de communiqués de 
presse, gestion des entrevues médias, revue de presse, soutien de 
certain membres pour les relations médias.

• Coordination de la campagne-coop RQCC/membres.

• Conception d’un outil de communication pour soutenir l’argumen-
taire des membres auprès de leurs députés.

• Révision des communications de la direction.

• Conception d’une grande carte du Québec localisant nos membres 
(cet outil sert lors des sorties de représentation du RQCC à des 
activités de visibilité).

• Politique de gestion d’information en développement.

• Courroie de transmission de l’information entre les membres.

• Test de gestion d’un forum de discussion (en cours).

• 22 mai 2008 – Formation sur les communications avec les médias.
Cette activité de formation a été organisée pour les membres. Elle 
avait pour objectif d’outiller les membres dans leurs relations avec 
les médias. Cinq membres ont pris part à cette formation.

DÉFIS
• Renforcer le sentiment d’appartenance des membres au RQCC. 

• S’assurer que les moyens de communication utilisés sont efficaces 
et appréciés par les membres. 

• Que le site Internet national soit mieux utilisé pour la promotion des 
activités des membres.
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SE POSITIONNER ET COMMUNIQUER 

1ÈRE JOURNÉE NATIONALE DES PROMOTEURS EN CRÉDIT
COMMUNAUTAIRE ET EN ÉCONOMIE SOCIALE
Cette première rencontre a permis de faire connaître les 
promoteurs soutenus par le crédit communautaire, de leur permettre
de réseauter et d’établir des relations d’affaire entre eux. Vu le succès,
cette journée sera reprise dans une autre région.

• Présence du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
monsieur Sam Hamad et remise des prix du Premier ministre et du 
MDEIE à deux entrepreneurs.

• Présence des représentants de l’ONU, de la Fondation de la 
Grameen Bank et du Club Rotary international.

PRÉSENCE MÉDIATIQUE DU RQCC
• Le 14 janvier 2009, Abder Izirri président du RQCC et directeur de 

SOCLE a pris part à une entrevue radio avec la promotrice Luz 
Helena à l’émission Tam Tam de Radio-Canada Internationale. 

• Le 1 février 2009,  Abder Izirri président du RQCC et Hany Khoury 
directeur des Cercles d’emprunt de Montréal ont été interviewés dans
le cadre de l’émission Dimanche Magazine de la radio de Radio-
Canada. L’entrevue portait sur le crédit communautaire comme 
moyen d’acquisition d’une citoyenneté financière.

JOURNÉE NATIONALE DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE
Le 11 mars 2009, nous avons organisé la première édition de la
Journée nationale du crédit communautaire. L’objectif était de 
souligner la participation du crédit communautaire dans le
développement économique des régions du Québec. Une motion a été
déposée à cet effet à l’Assemblée nationale pour reconnaître l’apport
du crédit communautaire lors de cette journée.

1- STRATÉGIE DE COMMUNICATION DE L’ÉVÉNEMENT 
1.1 - DÉPLIANT DE PROMOTION
Dans le cadre de la journée nationale du crédit communautaire, nous
avons élaboré un dépliant, « Des crédits qui font leurs chemins », pour
soutenir l’argumentaire des membres. 1000 copies ont été imprimées
et serviront également à d’autres activités de visibilité. Ce dépliant
présente des exemples de promoteurs dont les membres sont fiers.
C’est un bel outil qui, au delà de la fierté du membre pour son 
promoteur, présente la réussite de l’entreprise mise en place (chiffre
d’affaires, nombre d’employés, nombre de prêts accordés, etc.) Ce
sont des exemples de réalisation du Réseau et de ses membres pour
le développement économique et local.

1.2 - RELATIONS PUBLIQUES AVEC LES DÉPUTÉS DU QUÉBEC
Un envoi a été adressé aux députés du Québec et aux bureaux des
ministres, pour solliciter leur soutien dans le maintien du budget et
une augmentation de notre l’enveloppe lors du budget de Monique
Jérôme-Forget.

• L’envoi comprenait : une lettre de présentation de l’apport du crédit 
communautaire dans le développement économique et local ainsi 
que la pochette du Réseau qui incluait le dépliant des retombées, la 
fiche technique et le rapport annuel du RQCC.

• Les membres ont été invités à solliciter des rencontres avec leurs 
députés. Ces rencontres avaient pour but de faire connaître leurs 
actions dans la communauté afin d’obtenir le soutien des députés 
pour l’augmentation du financement du RQCC lors du dépôt du 
budget prévu pour le 19 mars 2009.

1.3 - PUBLICITÉ-COOP
Tous les membres étaient invités à faire paraître une publicité, en 
collaboration avec le Réseau, dans les médias locaux pour faire 
connaître leurs réalisations dans le développement économique et
local de leur région. Le RQCC a contribué financièrement pour la 
publication de chaque membre participant. 

• Il y a eu une très bonne mobilisation de la part des membres.

1.4 - HOMMAGE À LINDA MAZIADE
Lors de cette journée, nous avons également honoré madame Linda
Maziade pour son implication en tant qu‘administratrice et présidente
du RQCC pendant 5 ans. Le RQCC a pour projet d’organiser des
évènements de reconnaissance tant pour les promoteurs que pour
ses membres et ses bénévoles. La reconnaissance faite à madame
Maziade n’est qu’un début de la manifestation de la reconnaissance
du RQCC envers ses fidèles collaborateurs et membres.
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« Du consentement de l’Assemblée pour déroger aux articles 84 
et 185 du Règlement, M. Paquet(Laval-des-Rapides), Mme Richard
(Marguerite-D’Youville), M. Bonnardel (Shefford) et M. Khadir
(Mercier) proposent conjointement :

QUE l’Assemblée nationale souligne la Journée nationale du crédit
communautaire, ce 11 mars 2009, reconnaissant l’apport du micro-
crédit québécois original, comme une solution à la crise, comme
outil de développement des personnes et des communautés,
comme moyen d’investissement social, responsable et de place-
ment éthique, et comme outil de développement économique, 
alors que le Réseau québécois du crédit communautaire et ses 
22 membres ont accordé plus de 5,5 millions de dollars en prêts qui
ont permis la création et le maintien de 2 330 emplois avec un taux
de survie des entreprises après 5 ans de 73%. Du consentement de
l’Assemblée, la motion est adoptée ».

Extrait du Procès-verbal de l’Assemblée, Le mercredi 11 mars 2009 — N° 5,
Président de l’Assemblée nationale : M. Yvon Vallières QUÉBEC, Motions sans préavis.

Journée des entrepreneurs du crédit communautaire de l’économie sociale 
le 2 octobre 2008 à Laval. 

De gauche à droite : Nigel Biggar de la Fondation Grameen, Abder Izirri, directeur 
de SOCLE, Sam Hamad, ministre de l’emploi et de la solidarité sociale, Alain Paquet,
député de Laval-des-Rapides, François Lefebvre, président du CLD de Laval,
Henri Dommel du Fonds Équipements des Nations Unies (FENU).
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ENTREVUE DU RQCC ET CA 
JOURNÉE NATIONALE DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE 

COUVETURE/ PROMOTEURS/
TYPES DE MÉDIAS MÉDIAS RÉGIONS PROMOTRICES
Presse écrite Québec Hebdo par Luc Fournier Capitale Nationale

Presse écrite Journal le Soleil, Yves Therrien, journaliste Capitale Nationale

Presse écrite Journal 24 Heures Montréal, Sarah-Maude Lefebvre, journaliste Montréal Monique Desrosiers de la 
Chocolaterie DouceSoeur des Cercles 
d’emprunt de la CDEST),

Radio communautaire 102.3 FM radio centre-ville-Magazine actualités sociales Montréal
et communautaires.

Internet Article dans le Tour d’y voir,  par David Ruppy Nationale

Internet Canoë - Internet Nationale

Radio Radio-Canada / Émission du matin avec Carl Bernier Outaouais 

Radio Radio Canada / Émission de fin d’après-midi, Capitale Nationale
Retour sur le monde, avec Diane Martin

Radio Radio Canada / Montréal, Colette Mercy, journaliste Montréal

Radio Émission du matin avec Éric Gagnon, Radio FM 93 Bas St-Laurent & Gaspésie

ENTREVUES DES MEMBRES 
COUVETURE/ PROMOTEURS/

TYPES DE MÉDIAS MÉDIAS RÉGIONS PROMOTRICES
Radio communautaire Entrevue de Jean Desbiens, Fonds d’emprunt Capitale Nationale

économique communautaire (Québec), sur les
ondes de CKRL.

Radio communautaire Entrevue de Annie Girard des Cercles d’emprunt de Capitale Nationale
Charlevoix sur les ondes de CIHO Charlevoix. 
Diffusée le 11 mars.

Radio Entrevue de Jean-Claude Cyr, Accès micro-crédit Gaspésie
Baie-des-chaleurs, avec CIEU-FM.

Radio Entrevue de Julie Guilloux, Réseau accès-crédit, Bas-St-Laurent/Gaspésie
à Rock détente émission Info Réveil.

Radio Entrevue de Patricia Gagné, à Radio Canada, Bas-St-Laurent/Gaspésie
émission Les matins de la semaine.

Radio Entrevue de Marie-Annick Fortin du Fonds d’entraide Saguenay Lac-St-Jean
communautaire à CBJ Radio-Canada.

Presse écrite Entrevue de Lyne Bélanger, Pro-Gestion Estrie Estrie Un promoteur Marc Lorange.
avec le quotidien la Tribune.

Presse écrite Entrevue de Marie-Annick Fortin et Nataly St-Gelais Des promotrices : Marlène
du Fonds d’entraide communautaire et des promotrices Normand, Sylvie Bouchard 
avec le journal le Quotidien. Saguenay Lac-St-Jean et Marylène Potvin.

Presse écrite Entrevue de Nathalie Deschênes, Microcrédit KRTB,
Journal communautaire avec  Marc Fraser et un article dans le « Court-circuit ». Bas-St-Laurent

Presse écrite Entrevue d’Abder Izirri de SOCLE avec le Courrier Laval. Laval

Presse écrite Entrevue de Hany Khoury des Cercles d’emprunt Montréal Hakim Chihk de Voice Job,
de Montréal avec le journal Métro Montréal. Akovi Gunn de la boutique Couleurs

d’Afrique, Café resto Touski.

Télévision Entrevue avec Linda Maziade, Fonds d’emprunt économique
communautaire communautaire (Québec), avec Canal Vox.

Télévision Entrevue avec Karine Fauvel, Bas-St-Laurent et Gaspésie
Accès micro-crédit Baie-des-chaleurs, TQS.

ENTREVUES AVEC LE RQCC ET DES MEMBRES 

Radio communautaire Enregistrement d’une entrevue avec Lucie Villeneuve Montréal
et Anne Kettenbeil à CIBL. Diffusé le samedi 7 mars à 11h
à l’émission Investissez-vous.

Radio communautaire En direct Abder Izirri, président du RQCC, Anne Kettenbeil Montréal Une promotrice de l’ACEM 
de l’ACEM à CIBL à l’émission À l’Échelle Humaine de 9h à 10h. (Marie-Christine Gagnon de la

boutique de vêtements Les Névrosés).

Toutes ces entrevues ont eu lieu dans le cadre de la Journée nationale du crédit communautaire.



1.5 - LANCEMENT OFFICIEL DU SITE INTERNET
Le lancement officiel du site Internet du RQCC a eu lieu également le
11 mars. Il a été ajusté avec la nouvelle image corporative du Réseau.
Dynamique, il offre la possibilité à l’internaute de faire une recherche
des membres par région. Il fournit l’essentiel de l’information sur le
crédit communautaire et ses pratiques, tout en offrant aux membres
la possibilité de mettre en ligne leurs activités et leurs campagnes de
financement. 

2 - LES RÉSULTATS 
2.1 - COUVERTURE MÉDIATIQUE
Le thème de la Journée nationale du crédit communautaire, « le
microcrédit québécois ORIGINAL : une solution à la crise » a permis
d’attirer l’attention des médias. Le travail terrain des membres et la
stratégie médiatique ont porté fruit. L’événement a bénéficié d’une
très belle couverture médiatique. 

• Plusieurs entrevues ont été accordées avant, pendant et après la 
journée du 11 mars. 

• Ce sont au total vingt-cinq (25) entrevues médias qui ont été 
données par la permanence du RQCC, le conseil d’administration et 
les membres.

2.2 - MOBILISATION DES MEMBRES ET DES PARTENAIRES
Ce fut une belle activité de visibilité. Il y a eu une bonne mobilisation
des membres. Sur les 22 membres du RQCC, 11 membres étaient
présents à Québec pour prendre part au dépôt de la motion et par-
ticiper à l’événement de reconnaissance de Linda Maziade. Plusieurs
articles et entrevues radiophoniques ont été diffusés. Des membres
ont également entrepris des relations médias. Toutes les activités de
presse ont permis de faire connaître le Réseau et ses membres.

Cette journée nationale a eu un bon impact tant auprès de nos parte-
naires qu’auprès de la population. Suite à cet événement, nous avons
eu trois demandes de mise en place de Fonds (Vaudreuil-Soulanges
dans l’ouest de la Montérégie, dans la Chaudière-Appalaches et dans
le Saguenay).

• Le RQCC a également obtenu son financement en le maintenant à 
2,2 millions de dollars pour 2009-2010. Son financement était 
inscrit dans le budget provincial, ce qui est un énorme pas en avant.

3- PERSPECTIVES POUR L’ANNÉE 2009-2010
• Organiser à nouveau la journée nationale du crédit communautaire

• Célébrer le dixième anniversaire du RQCC en y greffant plusieurs 
activités autour tels le congrès d’orientation pour les membres, 
la journée des entrepreneurs, etc.

• Élaborer un plan de communication annuel.

• Faire le suivi de la politique de réseautage et du plan de visibilité qui 
est en élaboration pour le Réseau et ses membres. Cette politique 
a pour objectif d’accroître la visibilité du RQCC et de ses membres 
tout en favorisant le développement d’un réseau dans chacune des 
régions.

• Finaliser la politique de gestion de l’information qui est en cours 
d’élaboration. Elle a pour objectif de bien définir et de mieux 
cerner l’ensemble des communications au sein du Réseau.

• Mettre en place un forum de discussion car les membres sentent de 
plus en plus le besoin de communiquer et d’échanger entre eux.

• Collaborer avec une personne responsable des communications au 
sein des organismes membres afin de faciliter les échanges et la 
réalisation des différents projets.

• Évaluer la possibilité de mise en place d’un intranet pour la 
prochaine année.

RENFORCER NOTRE RÔLE D’EXPERT EN MATIÈRE
DE CRÉDIT COMMUNAUTAIRE AU QUÉBEC

OBJECTIFS 
• Positionner publiquement le RQCC comme un interlocuteur privi-

légié sur les questions de microcrédit au Québec.

- Définir des stratégies d’action visant à obtenir des politiques 
publiques favorisant le renforcement des pratiques de crédit 
communautaire au Québec.

• Avoir un positionnement plus fort et respectueux de notre double 
rôle d’insertion sociale et de développement économique. 

• Soutenir les membres dans la consolidation de leur positionnement 
régional et local.

VISIBILITÉ ET REPRÉSENTATIONS LOCALES 
ET RÉGIONALES
Grâce à sa mission mobilisatrice et à son ancrage dans les 
communautés où sont implantés ses membres, le Réseau a une bonne
diversité dans les sources de capitaux disponibles à prêter. 
De plus, sa force repose au sein des ressources humaines, dévouées et
professionnelles, qui travaillent dans les organisations membres. 
En outre, leur compétence diversifiée ainsi que la passion qui les anime
donnent des résultats exceptionnels. (Réf. Tableau- Les résultats pour
2008-2009). Ces forces doivent être supportées afin de favoriser le
développement d’outils de crédit communautaire dans ces régions.
Pour ce faire, le Réseau a soutenu différentes représentations locales
avec les Centres locaux de développement/CLD et les Conférences
régionales des élus/CRE car le RQCC est peu visible dans la population en
général. Nous devons donc utiliser les événements existants et en créer. 

• Développer des partenariats avec les CLD, les CRÉ, les MRC, les 
CDR, Desjardins, les députés, etc.
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De gauche à droite: Anne Kettenbeil, directrice de l’ACEM et Linda Maziade, directrice
du Fonds d’emprunt économique communautaire (Québec) lors de la reconnaissance 
de Linda Maziade le 11 mars 2009.
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LES SOURCES DE CAPITAUX
Des données recueillies auprès des membres du Réseau révèlent que
pour 2008-2009, la capitalisation totale s’élève à 3 688 458 $ incluant
une réserve variant entre 15 et 20 pour cent des sommes investies;

SOUTIEN À LA PARTICIPATION LOCALE 

• Fonds communautaire d’emprunt de la Mauricie 

- Forum citoyen en Mauricie: Kiosque et atelier sur le crédit 
communautaire.

- Rencontre à Trois-Rivières avec le Fonds de la Mauricie et ÉCOF.

• Accès micro-crédit Baie-des-Chaleurs

- 5 mai 2008 - Participation à la Conférence de presse pour le lance-
ment de la campagne de levée de fonds de Accès micro-crédit 
Baie-des-Chaleurs.

- Présence de la Ministre Nathalie Normandeau et de 
plusieurs journalistes.

- 2 rencontres avec une représentante de la Coop de la Haute- 
Gaspésie et une agente du CLD de la Haute-Gaspésie et Accès 
micro-crédit Baie-des-Chaleurs.

- Démarche pour la mise en place d’un Cercles ou d’un Fonds
associé en Haute-Gaspésie.

• Fonds d’entraide communautaire du Saguenay 

- Soutien au développement et à la mise en place d’un nouveau 
Fonds sur le territoire de Mashteuiatsh. La communauté Innu est 
intéressée à développer un Fonds d’emprunt communautaire. Elle 
est accompagnée par le Fonds d’entraide communautaire du 
Saguenay et le RQCC.

- Rendez-vous avec le CFE du Lac St-Jean avec la communauté 
de Mashteuiatsh et le Fonds d’entraide communautaire du Saguenay.

- Suivi des dossiers avec Desjardins (dossier de la communauté de 
Mashteuiatsh).

- Conférence téléphonique avec Alexandre Cloutier, député de 
Lac-St-Jean, pour une couverture de son territoire par le Fonds 
d’entraide communautaire du Saguenay et un point de service à Alma.

- Support aux Fonds de Saguenay et de Québec pour une demande 
à l’ACDI.

• Cercles d’emprunt d’Option femmes-emploi

- Forum citoyen en Outaouais : kiosque et atelier sur le crédit  
communautaire

• Fonds d’emprunt communautaire féminin 

- 21 octobre 2008 - St Jérôme : Participation à la conférence de 
presse de l’entente entre la Vice-présidence des Laurentides de 
Desjardins et le Fonds d’Emprunt Communautaire Féminin.

- Conférence téléphonique sur la couverture des besoins dans les 
Laurentides avec les deux membres de cette région et le CLD 
Rivière-du-nord. 

• Conception d’outils de communication pour soutenir l’argumen-
taire des membres.

REPRÉSENTATIONS ET DÉVELOPPEMENT 
D’UNE CRÉDIBILITÉ

1. AUPRÈS DES PARTENAIRES QUÉBÉCOIS
Des partenaires, qui déjà ouverts au travail du Réseau, se sont
impliqués et se sont publiquement inscrits comme des partenaires
du crédit communautaire. Cette reconnaissance renforce la crédibi-
lité du Réseau et de ses membres auprès de certains partenaires
locaux et nationaux.  De plus, le Réseau a acquis un appui des acteurs
du capital de développement, FondAction, Fonds de solidarité de la
FTQ et de la finance solidaire, la Caisse d’économie solidaire
Desjardins, le RISQ, FilAction et la Fiducie du Chantier de l’économie
sociale. Le RQCC participe à la mise en place d’un réseau de la
finance solidaire et responsable comme premier échelon dans
l’échelle de la finance solidaire. 

• Membre du Conseil d’administration et du comité exécutif du 
Chantier de l’économie sociale. 

• Participation au Cap financement et soutien au développement d’un 
Réseau de la Finance solidaire et du Capital de développement.

• Envoi du rapport annuel du RQCC aux partenaires, députés, 
ministres, MRC, etc. 

• 12 mai 2008 - Participation à l’ouverture du congrès de la CSN 
comme invité et présence soulignée par la vice-présidence.

• 28 et 29 mai 2008 - Kiosque au congrès de l’ACLDQ et participation 
au congrès.

• 2 novembre 2008 - Présence à la conférence de presse sur le 
lancement du plan d’action en économie sociale.

• 12 mai et 24 novembre 2008 - Rencontre de formation de délégués 
syndicaux de la FTQ, présentation du RQCC et du Fonds d’emprunt
économique communautaire (Québec) à 7 représentants de la FTQ.

2. AUPRÈS DES PARTENAIRES CANADIENS/DÉVELOPPER UNE
STRATÉGIE DE PARTENARIAT AVEC LES COMMUNAUTÉS FRAN-
COPHONES HORS QUÉBEC

• 26 septembre 2008 - Conférence au Colloque de l’Association des 
municipalités francophones de l’Ontario, (AFMO).

• Contact avec le RDEE d’Ottawa pour Cercles francophones.

• Liens avec Économie sociale de l’Ontario francophone.

• Membre du Réseau canadien de développement économique 
communautaire (RCDEC).

• Membre associé du Réseau coopératif canadien d’investissement 
communautaire.

FCJE 8%

Autres 18%

Communautés
religieuses

18%Institutions
financières

20%

OBNL 12%

Secteur privé
5%

Syndicats
8%

Individus 9%
Intérêts 2%

 

  
 

  

  
 



De gauche à droite : Stéphane Gaudreault du MDEIE, Marie Langevin, chargée de projet
et Steeve Jacob, professeur en sciences politiques de l’Université Laval lors de la
présentation du rapport des indicateurs d’impact (phase 1) le 15 octobre 2008.
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3.AUPRÈS DES PARTENAIRES INTERNATIONAUX/COLLABORATION
AVEC LES ONG EN DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL
Au cours de la dernière année, le RQCC  a développé de nouveaux
partenariats internationaux et canadiens, comme porte-parole des
organismes de microcrédit au Québec, par une présence plus cons-
tante dans les représentations auprès de ses partenaires. L’expertise
du Réseau et du crédit communautaire est reconnue par les acteurs
de la microfinance mondiale. 

• Suivi avec le CECI et le Chantier de l’économie sociale.

• Rencontre avec Uniterra sur le partenariat avec le Mali, le Niger et 
la Guinée Conakry.

• Participation à l’Université d’été à l’Université Laval du Groupe 
d’Économie Solidaire du Québec/GESQ (groupe de solidarité 
internationale).

• Participation aux Assises de SOCODEVI (société coopérative de 
développement international).

• Accueil de stagiaires de l’Université de Senghor, maîtrise en 
gestion des entreprises et en microfinance (7 stagiaires chez les 
membres et Constant Bognon au Réseau).

• Membre du conseil d’administration du Groupe d’économie sociale 
et solidaire du Québec (GESQ).

• 13 mai 2008 - 5 à 7 sur la Mission au Mali et accueil d’une déléga-
tion du Mali et du CECI.

• Invitation et participation au Sommet mondial sur la finance 
solidaire à Québec organisé par INAISE et la Caisse d’économie 
solidaire, juin 2008.

• Atelier sur le microcrédit au Congrès mondiale des jeunes, en août 
2008, avec un jeune Malien.

• 4 octobre 2008 – Kiosque et participation au Banquet du 50e du CECI.

• Intervention, avec un représentant du RENAPESS (Mali) et une du 
REGESS (Guinée), dans l’atelier sur le développement du secteur 
privé lors de la Rencontre de la coopération internationale québécoise 
en francophonie, octobre 2008, à Québec. 

• 14 octobre 2008 - Lancement du livre d’un partenaire de DID au 
Burkina Faso.

• 18 - 19 octobre 2008 - Visite d’une délégation du RENAPESS du  Mali 
et REGESS de la  Guinée. Visite d’entreprises de Charlevoix.

RECHERCHE

1. MEMBRE DE L’ALLIANCE PARTENARIALE SUR LE FINANCEMENT
/ ARUC-ÉCONOMIE SOCIALE (Université-communauté)
Nous participons, avec une vingtaine de chercheurs universitaires et 
d'acteurs terrains, au comité de l'Alliance de Recherche Universités
Communautés en économie sociale (ARUC ÉS), chantier d'activités 
partenariales (CAP) sur le financement de l'économie sociale. Dans le
cadre de sa participation, le Réseau a contribué à la réflexion sur la mise
en place d’un Réseau de la Finance solidaire et responsable incluant les
acteurs de la finance solidaire du capital de développement au Québec.

2. IMPACT DE NOS PRATIQUES
Le Réseau a contribué à un projet de recherche portant sur Le crédit
communautaire dans la région de la capitale nationale : pratiques et
impacts socio-économiques pour les personnes et pour les communautés.
Ce projet s’inscrit dans le cadre des recherches partenariales en
économie sociale. Le comité de suivi est formé de deux professeurs du
CRIDÉS associés à l’ARUC de l’Université Laval, d’une représentante du
Fonds d’emprunt économique communautaire (Québec) et d’une des
Cercles d’emprunt de Charlevoix. Ceci permet d’inscrire le crédit 
communautaire au sein de la recherche universitaire. On peut d’ores et
déjà s’assurer d’une continuité dans la recherche et dans la mise en
place d’une suite sur le terrain : utiliser les résultats de la recherche afin
de définir des indicateurs d’impacts sociaux et s’en servir pour l’ensem-
ble des membres du RQCC.

15 OCTOBRE 2008 – Activité de présentation du rapport de la phase 1 
d’une recherche évaluative sur des indicateurs d’impact. 
La première phase est terminée. La deuxième se fera à l’été 2009.

De gauche à droite : Djakabé Kaba du REGESS (Guinée), Linda Maziade du Fonds 
d’emprunt (Québec), Madali Koumaré du RENAPESS (Mali), Lucie Villeneuve du RQCC
et Mélanie Bossom de la Mutuelle de crédit des femmes d’Aboisso (MUCREFAB).

De gauche à droite : Lucie Villeneuve (RQCC), Madani Koumaré (REGESS) et Kaba Djakabé
(RENAPESS) lors de la Rencontre de la coopération internationale québécoise 
en francophonie en octobre 2008



3. UNE ÉTUDE SUR L’IMPACT SOCIAL, FISCAL ET DE COÛT DE
REVIENT A ÉTÉ RÉALISÉE EN 2008-2009 
Le Réseau québécois du crédit communautaire et le Ministère du
Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation
(MDEIE) ont mandaté la société MCE Conseils pour la réalisation d’un
diagnostic du Réseau. Ce diagnostic a inclus une étude portant sur
l’évaluation des coûts d’opération des membres du RQCC au Québec
et une mesure de l’impact économique et social élargi des activités
du Réseau. Le RQCC a bénéficié de l’appui financier du MDEIE pour
la réalisation de ce mandat. Le rapport a été déposé en janvier dernier
et certains résultats sont inclus dans le présent rapport annuel.

INSTAURER UN MODÈLE DE GOUVERNANCE ET
DE GESTION FAVORISANT LA COHÉSION, LE
SENTIMENT D’APPARTENANCE ET L’ENGAGEMENT

GOUVERNANCE  
Depuis le congrès d’orientation, le Réseau s’est approprié le contenu
sur la gouvernance afin de développer son propre modèle. Les ren-
contres du conseil d’administration ont été au nombre de 4 : 2 jours
de Lac-à-l’épaule et 3 jours de conseil d’administration réguliers. 

• Discussion entre les membres lors d’une rencontre de réflexion, en 
juin 2008, sur la gouvernance du Réseau. Adoption d’un document 
sur la gouvernance en septembre 2008 par le conseil d’administration.

POUR SUPPORTER LA GOUVERNANCE, DES MOYENS 
ET DES OUTILS  

Le Réseau a développé de nouveaux outils de régie interne:

• Le Lac-à-l’épaule permet d’intégrer les nouveaux administrateurs.

• La politique de communication de travail et salariales.

• L’outil sur les définitions des rôles et responsabilités des instances. 

• Le guide des nouveaux administrateurs.

• La politique de communication.

• Le guide de crédit communautaire (incluant  la vie associative).

- 1ère version de la section Guide vie associative (disponible aux 
membres 2009-2010).

DÉVELOPPER DES STRATÉGIES DE FINANCEMENT
ET D’AUTOFINANCEMENT DU RÉSEAU

Nous venons de terminer une année charnière dans les négociations
avec nos bailleurs de fonds. En effet, nos ententes avec le MDEIE et
le Secrétariat à la jeunesse se sont terminées le 31 mars 2009. Le
soutien financier de 4,4M$ au RQCC pour les années 2007 à 2009, par
le gouvernement du Québec via le Ministère du Développement
économique, de l’innovation et de l’exportation, a permis de cons-
truire une amorce dans la consolidation du financement. En 2009,
nous entrerons pour une nouvelle fois dans une ronde de négociation
du financement en étant associé au Plan d’action gouvernemental de
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Le financement de base des organismes de crédit communautaire est
essentiel afin de maintenir l’offre de service du microcrédit associé 
à de l’accompagnement de proximité. La pratique du crédit commu-
nautaire se fait par des ressources professionnelles et compétentes.
Il s’agit là d’une expertise originale et unique. En effet, le recrutement
de ressources compétentes et la stabilité du personnel sont essen-
tiels dans le travail d’accompagnement. 

NÉGOCIATIONS AVEC LE MDEIE  (BUDGET)
L’entente de financement avec le MDEIE se terminant le 31 mars
2009, le comité de négociations a rencontré des représentants du
MDEIE afin d’établir les bases de l’entente tant en terme financier que
de résultats. Étant dans une année charnière pour le financement
avec le Plan d’action gouvernemental de lutte contre la pauvreté et l’ex-
clusion sociale, le MDEIE et le Réseau ont négocié une prolongation de
l’entente au Ministère des finances. Le montant que nous avons
demandé est de 2,5M$. Celui que le MDEIE a déposé est de 2,2M$. 
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L’IMPACT SOCIAL DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE
Le Réseau et le MDEIE ont financé une étude d’impact et de coût
de revient. Selon les résultats de l’étude d’impact des consul-
tants MCE Conseils : 1

• L’insertion socioéconomique des clients au terme de leur 
démarche peut prendre diverses formes: 57% des clients en 
2007-2008 poursuivent une démarche entrepreneuriale (en 
hausse par rapport à 2006-2007 à 39%) alors que 28% 
cherchent ou retournent en emploi, retournent aux études 
(5%) ou se dirigent vers d’autres ressources (10%). Cette diver-
sité de parcours d’insertion témoigne de l’offre de service du 
Réseau qui n’est pas seulement une organisation financière.

• 39% des répondants à l’enquête auprès des usagers indiquent 
qu’ils étaient salarié, travailleur autonome ou dirigeant en 
2005-2006 lorsqu’ils ont débuté leur parcours au RQCC alors 
qu’ils sont 71% dans cette situation actuellement. Nous ne 
pouvons faire la démonstration formelle de l’imputation de ces 
changements aux services reçus auprès des membres du 
RQCC. Par ailleurs, ils sont suffisamment forts pour 
contribuer à une démonstration d’impact.

• Certains résultats du sondage tendent donc à confirmer 
l’impact social et économique du RQCC et ses membres.

- Au niveau économique, notamment au niveau du 
changement de statut des répondants de l’aide sociale, 
l’assistance emploi ou sans revenus vers un statut de 
travailleur autonome, dirigeant d’entreprise ou de salarié.

- En lien avec les résultats précédents est le fait que 51% 
des répondants indiquent actuellement des revenus 
d’entreprise à titre de revenu principal alors qu’ils étaient 
25% dans cette situation en 2005-2006.

- Actuellement, seulement 10% des répondants affirment 
tirer leur revenu principal de l’aide sociale ou de l’assis-
tance emploi alors qu’ils étaient 34% dans cette situation 
en 2005-2006.

- Au niveau de la qualité de vie, les résultats sont fort 
révélateurs avec 81% des répondants qui mentionnent 
une amélioration de leur qualité de vie.

- La satisfaction des répondants à l’égard des services 
reçus et du prêt octroyé est élevée et la perception de 
l’impact du Fonds ou du Cercle sur la communauté est 
jugée très bonne par plus des deux tiers (62%) des 
répondants.

Les membres du Réseau déclarent créer trois emplois en
moyenne par prêt, qui sont d’une valeur moyenne de 5 700 $, ce
qui est un coût extrêmement faible.

1- MCE Conseils - Profil des opérations et impact social - Analyse financière 
sommaire et données opérationnelles / Sommaire,  Janvier 2009.



Le budget 2009-2010 a accordé 2,2M$ au Réseau et à ses membres.
Nous avons négocié avec le MDEIE des ressources financières sup-
plémentaires pour soutenir le maintien les postes au RQCC et les
Fonds en démarrage qui ont un budget moindre que les autres Fonds. 

Nous avons déposé le plan d’affaires du Réseau et notre demande
financière  pour les 5 années de 2010 à 2015 incluant le soutien des
membres en consolidation et la possibilité d’ouvrir pour de nouvelles
régions non-couvertes après 2010-2011. Cependant, l’ouverture à de
nouveaux membres actifs ne se fera pas au détriment des membres
actuels et de la consolidation de leurs services. 

Cette demande inclut également une augmentation de la contribution
au financement du budget d’opération du Réseau en vue d’une 
consolidation des 4 postes actuels. 

1. ÉVALUATION DE NOTRE MESURE: Puisque nous terminions le
financement de 5 ans relatif au Plan d’action gouvernemental de lutte
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, le MDEIE a fait une évaluation
de notre mesure. Nous avons participé au comité de suivi afin de 
connaître la direction de cette évaluation et soutenir les résultats.
Dans ce cadre, un sondage sur la satisfaction des promoteurs a été
fait en janvier 2009 à partir de la liste des promoteurs de 2007-2008
accompagnés l’automne passé. Ce sondage a recueilli les réponses
auprès de 130 répondants. Les résultats seront dans le rapport de 
l’évaluation. Selon les premières estimations, c’est positif.

2. BUDGET: Dans le cadre du budget, une lettre a été envoyée à la
Ministre Monique Jérôme-Forget et au sous-ministre des finances
afin d’inclure notre demande de 2,5M$ dans le budget 2009-2010.
Cette demande a également été incluse dans le mémoire du Chantier
de l’économie sociale. Par ailleurs, nous avons fait également des
représentations politiques auprès d’élus :

• Une rencontre avec Alain Paquet, adjoint parlementaire 
du Premier Ministre.

• Demande de rencontre avec madame Pauline Marois.

• Une rencontre avec Monique Richard, porte-parole de l’opposition 
officielle Emploi Solidarité sociale.
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L’IMPACT FISCAL DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE
Le Réseau et le MDEIE ont financé une étude d’impact et de coût
de revient. Selon les résultats de l’étude d’impact des consult-
ants MCE Conseils : 1

Investissement : 1 826 720 $ dans 11 organisations du RQCC

Retombées : 1 962 873 $ de perceptions fiscales supplémentaires

Économies : 442 858 $ d’économie d’aide sociale

Effet total : 579 011 $ d’excédent fiscal de l’exercice

Le trésor québécois recevrait ainsi 1,32 $ de revenu et d’éco-
nomies pour chaque dollar investi dans le RQCC. Ce résultat est
un témoignage limpide de l’impact social qu’un Réseau comme
le RQCC peut avoir. 2

• Il peut même paraître étonnant considérant les petits volumes 
de clientèle, le faible niveau de prêts accordé et les indicateurs 
de productivité interne mitigé. Il dépend d’une simple arithmé-
tique, l’écart entre le revenu fiscal de l’emploi créé et le 
relativement faible coût de l’intervention du RQCC. Malgré une 
structure opérationnelle peu efficiente en raison de sa trop 
petite taille, elle est peu coûteuse financièrement. Ainsi, le 
RQCC coûte peu cher par emploi créé, même si il coûte cher 
par dollar prêté.

- Revenu fiscal par emploi créé (y compris économie 
d’aide sociale) : 8 748 $

- Coût public du RQCC par emploi créé : 6 642 $

- Revenu fiscal net par emploi créé : 2 106 $

• Le résultat que nous obtenons dans cet exercice est tributaire 
de deux éléments; l’exactitude des coûts et des retombées 
fiscales d’une part et d’autre part, du taux de création réel 
d’emplois du Réseau. Pour les revenus fiscaux par emploi, les 
calculs sont conservateurs et méthodique sur la base des 
revenus déclarés lors du sondage. Pour ce qui est taux de 
création d’emploi, nous utilisons 275 emplois créés, soit un 
taux de 25% de réinsertion sur les 1 081 personnes qui ont 
suivi un parcours au sein du RQCC. Si ce taux change, la 
rentabilité fiscale du Réseau sera affectée. 

• On y remarque que le seuil de rentabilité du RQCC se situe à 
un taux de réinsertion de 15% de la clientèle avec le niveau 
d’achalandage actuel et sa structure de coût. Nous estimons 
que si le sondage peut apporter un biais positif à la perfor-
mance du Réseau, ce seuil de 15% et pour sa part assez 
réaliste, sinon prudent. 

1- MCE Conseils - Profil des opérations et impact social - Analyse financière som-
maire et données opérationnelles / Sommaire,  Janvier 2009.

2- MCE Conseils a appliqué un modèle d’évaluation de la rentabilité fiscale à onze
membres du RQCC pour arriver aux résultats suivants. Dans la mesure où les
informations de l’enquête auprès des utilisateurs du Réseau sont exactes sur les
questions du changement de statut, des emplois créés et des revenus gagnés, le
modèle affiche une rentabilité pour l’État québécois pour son investissement dans
le RQCC.

Des membres du RQCC en compagnie du ministre Raymond Bachand lors de la journée
nationale du crédit communautaire le 11 mars 2009.

De gauche à droite : Bruner Nozière (promoteur), Luz Helena Sarmiento (promotrice),
Abder Izirri président du RQCC, Lucie Villeneuve directrice générale du RQCC, 
Raymond Bachand ministre du MDEIE, Jefferson Roc (promoteur), Linda Maziade 
directrice générale du Fonds d’emprunt (Québec).



SECRÉTARIAT À LA JEUNESSE
Le Secrétariat à la jeunesse nous a proposé une entente de 5 ans 
avec le même budget qu’actuellement. Certaines modalités seront 
modifiées. Elles seront précisées lors de la signature de l’entente pour
2009-2014. Dans notre offre de budget, nous avons demandé une boni-
fication de 8 000 $ pour le Réseau afin de l’appliquer sur la promotion.  

• 12 mai 2008 - Rencontre avec les partenaires du Défi et le 
Secrétariat à la jeunesse. 

• 16 juin 2008 - Kiosque Salon des partenaires du Défi pour les agents 
de sensibilisation des CJE.

• Participation au lancement de la Stratégie d’action jeunesse 2009-2014. 

TABLEAU DÉFI ENTREPRENEURIAT JEUNESSE 2008-2009
Régions Nombre Nombre Nombre d'heures 

de projets de personnes cumulées
Montréal 136 142 1 204
Capitale nationale 57 68 1 008
Laurentides 57 63 844
Saguenay-Lac-St-Jean 60 75 806
Mauricie 45 48 592
Bas-St-Laurent 28 33 433
Montérégie 27 28 831
Outaouais 12 12 264
Laval 27 31 250
Estrie 9 9 222
Gaspésie 11 11 267
TOTAL 469 520 6 719

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE CANADA
Les changements d’orientation du gouvernement fédéral face au
financement du Réseau et de certains de ses membres a amené le
RQCC à demander une rencontre avec le ministre Jean-Pierre 

Blackburn et à dénoncer le retrait de financement. Ce retrait signifie,
pour nos organisations, des coupures de postes et de services de
soutien aux entrepreneurs. L’arrivée du Ministre Denis Lebel au
dossier nous donne quelques espoirs. Nous demanderons une 
rencontre prochainement. 

LE PROJET MICROCRÉDIT DESJARDINS AUX ENTREPRISES
Le Réseau offre au Mouvement Desjardins l’opportunité de répondre
aux besoins en microcrédit de leurs membres. Le produit de solida-
rité « Microcrédit Desjardins aux entreprises » existe dans quelques
régions. Déjà, les régions de Québec-est et de Laval-Laurentides de
Desjardins ont renouvelé leur entente avec deux de nos membres : 
le Fonds d’emprunt économique communautaire (Québec) et le Fonds
d’emprunt communautaire féminin (Hautes Laurentides). Un travail
de déploiement reste à faire.

FONDS DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE QUÉBÉCOIS (FCCQ) 
Le congrès d’orientation a appuyé les démarches de mise en place du
projet du Fonds du crédit communautaire québécois (FCCQ). Depuis
sa création, le RQCC soutient la mise en place et le développement
d’organismes de crédit communautaire à travers le Québec. Il viendra
répondre à certains besoins en termes de développement qui varient
en fonction de la réalité de chaque membre. Le dossier a eu de la 
difficulté à se réaliser cette année. Le temps et les ressources
humaines ont manqué. Nous avons géré des priorités et mis nos
énergies sur l’étude d’impact et de coûts de revient. Donc les
ressources financières n’ont pu soutenir la partie du plan d’affaires.

En région, la capacité du milieu local et/ou régional à investir dans la
capitalisation d’un fonds de crédit communautaire est limitée. Le
Fonds doit donc approcher des sources à l’extérieur de sa localité ou
de sa région qui viendront en appui au travail local. En plus de ces
besoins qui peuvent se manifester différemment selon les régions,
l’ensemble des membres du Réseau partagent un besoin majeur au
niveau de l’accès à une source de financement de base pour couvrir
le coût relatif à l’accompagnement des promoteurs, activité indisso-
ciable de l’activité d’investissement pour laquelle est reconnue 
l’approche du crédit communautaire.  
Dans la dernière année, plusieurs rencontres très positives avec des
partenaires potentiels ont eu lieu. 

• Par ailleurs plusieurs, partenaires sont intéressés à réfléchir sur 
leurs contributions au FCCQ. 

• Un stagiaire de la France contribue à travailler sur le plan d’affaires.
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Une promotrice lors de la journée des entrepreneurs du crédit communautaire et de
l’économie sociale le 2 octobre 2008 à Laval.

PROLONGEMENT DU SOUTIEN AU RÉSEAU 
QUÉBÉCOIS DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE 
Dans le cadre du Plan d’action gouvernemental en matière de
lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 2004-2009, le 
gouvernement a accordé un soutien financier au Réseau québé-
cois du crédit communautaire (RQCC) au cours des années
2004-2005 à 2008-2009, soit sur une période de cinq ans. Fondé
en 2000, ce réseau compte 21 organismes membres répartis
dans 11 régions du Québec. Ces organismes offrent du micro-
crédit au démarrage et à la consolidation d’entreprises, ainsi
qu’un accompagnement soutenu en entrepreneuriat à des 
clientèles défavorisées économiquement, en marge des réseaux
traditionnels de financement privé et public. Les prêts accordés
se chiffrent à 5 412 $ en moyenne par entreprise. En 2007-2008,
le RQCC a bénéficié d’un montant de 2,2 millions de dollars par
année, ce qui a permis aux organismes d’accompagner 1 136
personnes, 55% d’entre elles étant des femmes. Un montant
identique a été accordé au RQCC pour 2008-2009. Afin de 
maintenir le soutien à ce réseau, le budget 2009-2010 prévoit un
montant de 2,2 millions de dollars en 2009-2010, ce qui permet-
tra de reconduire le financement gouvernemental pour une
autre année.

Extrait du Plan budgétaire  2009-2010, gouvernement du Québec
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Le crédit communautaire ne fait pas que combler le vide laissé par les
institutions financières. Il est avant tout un outil de développement
adapté aux collectivités. Il permet à des personnes marginalisées de
prendre leur place dans la société. De ce fait, il s’inscrit dans la mou-
vance de l’économie sociale.

Le crédit communautaire vient confirmer l’engagement des commu-
nautés locales et régionales au développement économique et social
du Québec. La petite histoire québécoise du crédit communautaire
remonte à 1990. Toutefois, la croissance véritable du secteur s’est
faite à partir de 1995 en réponse aux besoins toujours grandissants
des personnes vivant en marge de la société et des réseaux conven-
tionnels de financement.

Dès ses débuts, le crédit communautaire a voulu jouer sur
plusieurs fronts à la fois en se donnant des objectifs ambitieux,
à la mesure de son double rôle social et économique :

• Créer des emplois durables et de qualité tout en répondant 
aux besoins sociaux, économiques et culturels du milieu;

• Permettre aux personnes qui sont sans emploi et qui vivent la 
précarité économique d’accéder à du financement pour un projet 
d’entreprise individuelle, collective ou de travail autonome;

• Remettre en action les personnes qui sont exclues de la vie 
économique, sociale, culturelle et politique de leur collectivité;

• Combattre la pauvreté en contribuant à la revitalisation de 
territoires défavorisés.

DES LEVIERS FINANCIERS
L’accès au crédit communautaire veut permettre aux promoteurs
d’établir ou de rétablir leur crédibilité financière par le rembourse-
ment des emprunts contractés. Le crédit communautaire fait donc le
pont entre les promoteurs et les autres sources de financement et de
soutien technique — qu’ils soient de nature privée, à but non lucratif
ou publique.

LA STRATÉGIE DES PETITS PRÊTS 
Le crédit communautaire au Québec constitue le premier échelon de
financement en agissant souvent comme levier dans des projets 
d’entreprises, (travail autonome, petites entreprises privées et 
entreprises d’économie sociale). Nous intervenons là où il y a manque
de financement : fonds de roulement, frais de démarrage, parfois de
l’équipement, la plupart du temps sans garantie matérielle. 
Nous prêtons à des artisans, à des artistes, à des personnes dont le
profil ou le projet, ou les deux, ne s’inscrivent ni dans les secteurs
conventionnellement priorisées, ni dans le cadre normatif des 
institutions financières.
Toutefois, la plus grande réussite des Cercles d’emprunt et des Fonds
communautaires d’emprunt, réside dans leur capacité à permettre 
à des personnes exclues des circuits économiques et sociaux de
réaliser leurs projets d’affaires permettant ainsi la création d’entre-
prises et la réinsertion économique et sociale.  

Il y a enfin, et surtout, l’accompagnement. Chez nous, le geste de crédit
est essentiellement lié à la fonction d’accompagnement. Comme une

paire de mitaines, on en vend toujours deux ensembles, et si on en perd
une, l’autre perd de son sens et de son utilité. On parle d’accompagne-
ment de proximité. Ce qui nous intéresse, ce sont les personnes dans
leur processus de changement, par la voie d’un projet économique. 
En travaillant sur le renforcement des capacités, nous suscitons le 
passage de l’exclusion vers l’inclusion, de l’isolement vers la mise en
commun, de la responsabilité individuelle vers une responsabilité
sociale. L’entreprise n’est pas une fin, c’est un moyen. Là où plusieurs
voient un risque, nous y voyons un potentiel humain.

Mis à part nos prêts et l’accompagnement de nos promoteurs, 
les membres du Réseau prêtent plus du tiers des montants totaux
prêtés en prêts ponts (345 000 $ cette année).

Contrairement aux autres prêts, le remboursement des prêts ponts
se fait sur une courte période, la plupart du temps en un seul 
versement. Sa fonction principale étant de répondre à un déficit de
liquidité temporaire, il permet à des entrepreneurs d’être prêt à faire
face à des hausses de demande ponctuelles (ou autres) et à des
OBNL de maintenir des emplois et des services aux populations 
en attendant de recevoir les montants nécessaires à leur fonction-
nement normal (ex : subventions).

UN MODÈLE ANCRÉ DANS LES PRATIQUES LOCALES 
DE CONCERTATION ET DE PARTENARIAT
Les pratiques du crédit communautaire passent par la concertation,
le partenariat et l’accès aux réseaux d’échanges communautaires.
Deux caractéristiques font ressortir clairement l’enracinement du
crédit communautaire dans son milieu : la nature et la diversité de
ses sources de capitaux et son recours au bénévolat. En crédit com-
munautaire, la communauté prête à la communauté; elle constitue 
un patrimoine collectif composé de dons et de prêts de diverses
provenances. 

Le crédit communautaire est profondément ancré dans son milieu et
réussit à canaliser l’épargne locale à des fins de développement
économique et social.

Qui plus est, plusieurs Fonds communautaires d’emprunt offrent un
soutien financier à des Cercles d’emprunt, confirmant la complé-
mentarité des deux approches. Cette complémentarité prend
quelquefois la forme de modèles hybrides, portés par des organismes
dont les pratiques s’apparentent tant aux Cercles d’emprunt qu’aux
Fonds communautaires d’emprunt. 

Soulignons d’autre part que plusieurs organismes de crédit 
communautaire se sont associés à des corporations de développement
économique communautaire, à des Caisses populaires, à des syndicats
et autres afin de diversifier leurs sources de financement, de rejoin-
dre un plus grand bassin d’emprunteurs potentiels et de réduire les
coûts d’opérations. Ces différentes initiatives partenariales démon-
trent la place centrale occupée par le crédit communautaire au sein
de l’économie sociale.

Le rôle de catalyseur des organismes de crédit communautaire : 

• Participation • Démocratie 
• Concertation • Partenariat

-» Portrait du crédit communautaire au Québec



LE RECOURS AU BÉNÉVOLAT
Le crédit communautaire a su rallier les forces vives du milieu incar-
nées par le bénévolat. La place des bénévoles au sein des membres
du Réseau est importante et elle témoigne des liens étroits que ces
organismes ont pu tisser avec leur milieu d’accueil. Plus encore, elle
a directement contribué à réduire les coûts d’opération des organismes
et à accroître la gamme et la qualité des services qu’ils offrent. À ce titre,
les bénévoles jouent un rôle prédominant à titre de membres des 
conseils d’administration et de comités d’appui ou de prêts. 

L’apport remarquable des bénévoles illustre à merveille la volonté de
prise en main du développement par les membres des collectivités et
le rôle de catalyseur de cette volonté collective que les organismes de
micro-crédit jouent. La participation des bénévoles fait aussi en sorte
que ces organismes possèdent une structure décisionnelle fortement
participative et démocratique.

UN OUTIL DE FINANCEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT
La place occupée par le crédit communautaire parmi les mécanismes
et structures de financement et de développement est de plus en plus
reconnue. En tant qu’outil de financement, le crédit communautaire
est justement considéré comme un instrument financier innovateur
apte à combler les besoins des travailleurs autonomes et des entre-
prises individuelles et collectives.

Comme instrument de développement, le crédit communautaire con-
tribue directement à l’intégration des populations laissées pour compte et
à leur pleine participation à la vie économique et sociale des collectivités.

UN OUTIL DE DÉVELOPPEMENT BRANCHÉ 
SUR LES BESOINS DU MILIEU
On l’a vu plus tôt, le crédit communautaire est un outil de développe-
ment avant d’être un mécanisme de financement. Bien que les
organismes de crédit communautaire partagent plusieurs caractéris-
tiques communes, leurs structures, orientations et pratiques sont
intimement liées aux besoins de leur collectivité d’accueil.
Considérés dans leur ensemble, les organismes membres du Réseau
québécois du crédit communautaire offrent une expertise profession-
nelle en développement de projets, en accompagnement de proximité,
en réinsertion sociale et ainsi qu’ en financement de microprojets
qu’on ne retrouve pas ailleurs.

Le succès obtenu par ces organismes tient pour beaucoup aux acti-
vités d’accompagnement en amont et en aval, de formation 
et de soutien (individuel ou de groupe) qu’ils offrent à leurs 
clientèles. Ces activités correspondent étroitement aux besoins 
des entreprises et des microentreprises.

UN OUTIL DE FINANCEMENT POSITIONNÉ 
DANS UN CRÉNEAU UNIQUE
Le crédit communautaire a développé au fil des années une gamme de
produits financiers destinés à combler le fossé grandissant entre,
d’une part, les institutions financières « traditionnelles » et, de l’autre,
les besoins de financement des travailleurs autonomes, des petites
entreprises et des entreprises de l’économie sociale. Les institutions
financières conventionnelles ne répondent pas toujours adéquatement
aux besoins de financement des petites entreprises, encore moins à
ceux d’une clientèle plus marginale. Les organismes de crédit commu-
nautaire qui opèrent au Québec offrent les prêts et la garantie de prêts
et se spécialisent dans le créneau des prêts de petite taille. 

Le crédit communautaire, avec une capitalisation privée, est une
composante du financement alternatif et de la finance solidaire au

Québec et représente un complément indispensable aux mécanismes et
structures institutionnels en place d’intervention économique et sociale.
Il est le premier échelon1 dans le financement des micros et petites
entreprises au Québec et, avec le Réseau d’investissement social du
Québec (RISQ), vient en aide aux entreprises d’économie sociale.

Le premier échelon de financement constitue le créneau du crédit
communautaire au Québec, parmi les anges financiers2 et le love
money, qui intervient aux phases de pré-démarrage et démarrage
pour de plus petits financements. Le crédit communautaire permet 
à certains investisseurs informels3 d’être regroupés. Il leur offre 
l’opportunité d’un investissement éthique, mais aussi un lieu d’accom-
pagnement des entreprises, de soutien / conseil, de consultants 
ou tout simplement d’implication dans les structures corporatives
des organismes de crédit communautaire (comité de prêt, conseil
d’administration et les comités d’appui). 

L’offre de crédit des membres du RQCC dépasse rarement 20 000 $/projet.
Par contre, dans le cas des « prêts relais » ou « prêts ponts »4 , des mon-
tants supérieurs sont accordés pour une courte période à des organismes
communautaires, des entreprises d’économie sociale ou des entrepre-
neurs en développement en attente d’un versement de financement. 

Dans un contexte de crise financière, certains membres ont dû aug-
menter le montant de leurs prêts afin de répondre aux besoins et 
aux demandes. Ils pourront accorder des prêts supérieurs à 25 000 $
pouvant atteindre 40 000 $ à 50 000 $ dans certaines situations. 

Sur l’ensemble du RQCC, ses membres offrent une moyenne de prêt de 
2 286 $ pour les Cercles d’emprunt pour une durée entre 12 à 36 mois et
de 7 794 $ pour les Fonds communautaires d’emprunt ayant une durée
entre 2 et 5 ans. L’accompagnement se fait pendant toute la durée du prêt. 

L’intervention des Cercles se situe davantage au pré démarrage en 
donnant accès au crédit par un accompagnement collectif centré sur la
personne et son projet entrepreneurial. Tandis que celle des Fonds 
s’inscrit dans le démarrage et le développement du projet d’entreprise.
Les deux approches travaillent au développement des compétences entre-
preneuriales. Pour l’organisme de crédit communautaire, l’accompagne-
ment de proximité vient servir de garantie dans le remboursement du prêt.
Il est donc obligatoire dans l’entente contractuelle et l’octroi de prêt. 

Les activités du RQCC sont complémentaires à celles des autres inter-
venants, notamment les CLD, qui n’ont pas l’expertise et les ressources
pour répondre aux besoins de cette clientèle. Que ce soit par les Cercles
d’emprunt ou les Fonds communautaires d’emprunt, le microcrédit
québécois agit partout au Québec, là et pour qui ça compte, notamment
auprès des jeunes, des femmes et des immigrants, pour les soutenir dans
leur accomplissement personnel, social et économique. 

1 - Le crédit communautaire ne fait pas que combler le vide laissé par les institutions
financières, il s’inscrit dans la mouvance de l’économie sociale, mieux connue au Québec
depuis 1996, représentée par le Chantier sur l’économie sociale.
2 - Une présence limitée au Canada et au Québec, selon SECOR, moins de familles et d'individus
fortunés qu'aux États-Unis, avec une fiscalité canadienne moins favorable : présents dans 
seulement 5-10% des entreprises. Groupe estimé * près de 2 200 anges en 1995 au Québec.
3 - « Valeur ajoutée par les investisseurs informels : Les investisseurs informels fournissent
aux entreprises plus que du financement. Des propriétaires de PME dans la région d’Ottawa
ont cité, lors d’une étude effectuée par Industrie Canada23, six autres façons par lesquelles
les investisseurs informels ont contribué à leur croissance et à leur succès. Comme l’indique
le graphique 17, l’étude a révélé que les deux contributions non financières les plus courantes
des investisseurs informels sont de prodiguer des conseils et de faire connaître des relations.
Les investisseurs informels mettent à profit leur expérience et leur connaissance des affaires
pour aider les entrepreneurs dans la planification stratégique et le marketing et pour leur
fournir des conseils d’ordre administratif et général utiles à leur entreprise. Il arrive que les
investisseurs informels participent au conseil d’administration et fournissent des renseigne-
ments sur l’industrie, ce qui permet à l’entreprise d’acquérir une crédibilité fort utile au
moment d’une demande de financement. » dans Industrie Canada, Le financement des petites
et moyennes entreprises (PME) au Canada, 2002, p. 42
4 - Ce sont des prêts qui servent au promoteur d’un projet afin d’avoir des liquidités 
rapidement qui sont en attente d’une subvention ou d’un revenu.
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LE CRÉDIT COMMUNAUTAIRE PAR L’APPROCHE 
COLLECTIVE : LES CERCLES D’EMPRUNT 
Les Cercles d’emprunt interpellent les personnes qui veulent prendre
leur place dans l’économie et la société à partir du travail autonome
ou de la microentreprise et qui peuvent tirer le maximum d’une
démarche collective où le soutien des pairs joue un rôle primordial.
Les activités de formation, le suivi (tant en amont qu’en aval) et le
soutien des pairs sont autant d’éléments stratégiques qui font en
sorte que les Cercles d’emprunt réussissent là où d’autres approches
de financement et de réinsertion sociale par l’économique ont été
moins efficaces.

LES CERCLES REPOSENT SUR UNE APPROCHE QUI COMPORTE
TROIS VOLETS :

a) L’ACCOMPAGNEMENT COLLECTIF CENTRÉ SUR LA PERSONNE 
ET SON PROJET ENTREPRENEURIAL :

• Suivi personnalisé qui favorise la prise de décision éclairée quant 
à la meilleure voie pour « prendre sa place »;

• Programme de formation en gestion et création d’entreprises, 
adapté aux différentes étapes d’évolution de l’entreprise 
(pré-démarrage, démarrage, consolidation et expansion);

• Ateliers qui permettent le développement de l’autonomie 
et de l’estime de soi.

b) LA PRISE EN CHARGE COLLECTIVE ET L’ACCÈS AU CRÉDIT :
• Appui au projet de travail autonome ou de microentreprise par 

l’accompagnement et l’accès au crédit; 

• L’étude collective des demandes de prêts;

• Le financement (certains cercles appliquent la caution solidaire); 

• Le suivi du développement entrepreneurial et personnel.

c) LA MOBILISATION DE L’ÉPARGNE ET DU CAPITAL :
• Constitution d’un capital de développement en faisant appel 

aux partenaires présents dans la collectivité. 

LE CRÉDIT COMMUNAUTAIRE PAR L’APPROCHE 
INDIVIDUELLE : LES FONDS COMMUNAUTAIRES D’EMPRUNT
Les Fonds communautaires d’emprunt représentent un outil de crédit
communautaire souple permettant le support au démarrage et 
au maintien des microentreprises, des petites entreprises et des
entreprises de l’économie sociale qui ne peuvent accéder au 
financement à partir de sources conventionnelles. Ils visent les 
personnes dont les besoins financiers peuvent être plus élevés et qui
répondent mieux à une approche individuelle d’accompagnement 
et de suivi qu’à une approche collective. Ils forment donc un 
complément essentiel aux Cercles d’emprunt. 

LE TRAVAIL DES MEMBRES S’ARTICULE AUTOUR DE DEUX VOLETS
Deux volets illustrent l’ensemble de nos préoccupations : le premier
concerne la cohérence « personnes/projets/missions », et le second,
la cohérence « missions/opérations ». Il y a, en amont, l’enjeu de la
capitalisation et, en aval, la gestion du risque. 

La cohérence « personnes/projets » et « projets/missions » font référence
aux tâches que nos équipes de travail réalisent au quotidien : sensibilisa-
tion des personnes, analyse des projets et du risque avec les outils
appropriés. Elles font référence à ce nouveau métier que l’on est en
train de créer au Québec, avec l’approche et l’instrumentation qui lui
sont propres. Notre mission nous a obligé à créer de nouveaux outils,
ou encore à adapter des outils existants, pour en arriver à des analy-
ses personnes/projets adaptées à nos réalités. On prend donc en
compte des indicateurs conventionnels tout en y ajoutant nos
paramètres. Par exemple, les résultats obtenus d’une appréciation du
potentiel entrepreneurial vont nous servir à identifier les objectifs et
actions à inscrire au plan d’accompagnement des personnes. 

Bien que les outils d’analyse ne doivent pas être des outils d’exclusion
notre volonté d’inclusion ne doit pas altérer la rigueur d’analyse.
L’enjeu est donc d’arriver à créer, moduler et à préserver dans le
temps un modèle d’analyse qui ne reproduira pas l’exclusion, car en
forma-lisant nos processus, il y a ce risque.

Finalement, la cohérence « missions/opérations » est sans doute 
l’enjeu majeur. Nos résultats sont dus à l’accompagnement de 
proximité. Alors comment, en toute cohérence avec nos missions,
financer les opérations qui sont constituées à plus de 70% des coûts
liés à l’embauche de personnel?

-» Présentation des approches en crédit communautaire

Abder Izirri, Président du RQCC - 11 mars 2009.
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SUCCÈS

L’organisme micro-crédit Lobinière, membre partenaire et dernier arrivé dans l’équipe du RQCC, porte
déjà ses fruits avec 2 prêts accordés au cours de leur première année. A noter qu’Amélie Côté est la seule
ressource qui travaille dans cette nouvelle structure et qu’elle lui consacre « uniquement » un jour par
semaine. C’est prometteur!

Pro-Gestion Estrie a célébré son 25e anniversaire! Un peu plus de 350 personnes se sont rassemblées lors
d’une grande fête tenue le 21 janvier dernier. Des partenaires, collaborateurs, bâtisseurs, mentors, entre-
preneurs, clients, administrateurs et employés ont tenu à souligner avec éclat le quart de siècle de cette
organisation avec laquelle l’organisme IDEE s’est fusionné en 2005. Lors de cette soirée, Jipé Dalpé et
Gaële, deux artistes reconnus au Québec, ont témoigné de l’impact positif qu’a eu leur Cercle d’emprunt
sur le développement de leur carrière. Ils ont par la suite donné une prestation des plus dynamiques dont
plusieurs se souviendront encore longtemps.

Depuis l’année 2008, la Gaspésie a elle aussi son organisme de crédit communautaire : Accès micro-crédit
Baie-des-Chaleurs. Lors de sa première année, Accès micro-crédit Baie-des-Chaleurs a émis 19 prêts
représentant plus de 100 000 $ avec autant de temps consacré pour l’accompagnement et le suivi des 
promoteurs. Bravo à Jean-Claude et à Karine!

RECOMPENSES

11e CONCOURS QUÉBÉCOIS RÉGIONAL EN ENTREPRENEURIAT 

Montérégie
Une belle réussite pour Marie-Louise Sénécal de l’entreprise MaryChâle qui s’est vue décerner le prix
coup de cœur dans la catégorie création d’entreprise le 16 avril dernier. C’est avec la collaboration de
l’Association Communautaire d’Emprunt de la Rive-Sud (ACERS) que Mme Sénécal est parvenue à lancer
sa collection de châles, de mantes et autres foulards dans son petit atelier. 

Capitale Nationale
Dans la catégorie Exploitation, transformation, production, le Fonds d’emprunt économique communautaire
(Québec) est ravi de voir l’artisan charcutier Stoyan Napoleonov remporter le prix. Sa fabrication et sa 
distribution de produits de charcuterie européenne artisanale et traditionnelle ont conquis le jury. 
Il est finaliste au 11e concours québécois national en entrepreneuriat dans la catégorie Communautés 
culturelles.
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Capitale Nationale
Le Panier Gourmet s’est mérité le prix coup de cœur dans le volet création d’entreprise. Les promoteurs
Artyom et Narin Danielyan sont soutenus par le Fonds d’emprunt économique communautaire (Québec).

Gaspésie
A seulement 24 ans, Marie-Ève Tessier-Collin, a reçu deux prix lors de ce concours : le prix Femme en
affaires et le prix commerce pour le volet création d’entreprise. Cette jeune promotrice à démarrer son 
entreprise d’illustration (service d’illustration pigiste, illustrations pour impression et vente, illustration
d’artisanat) dans la région de Gaspésie avec l’assistance d’Accès Micro-Crédit Baie-des-Chaleurs.

1ÈRE JOURNÉE QUÉBÉCOISE DES ENTREPRENEURS DU CRÉDIT COMMUNAUTAIRE 
ET DE L’ÉCONOMIE SOCIALE  (1ER OCTOBRE 2008)

Chantal Asselin Dermécologie fut le récipendiaire du prix du Premier ministre et Biznisconsult celui du panier
des coorganisateurs. La Société Communautaire Lavalloise d’Emprunt (SOCLE) est fier de compter, parmi ses
promoteurs, deux entreprises mises à l’honneur lors de cet évènement. 

L’entreprise Chantal Asselin Dermécologie parvient à combiner les bienfaits sur la santé et sur l’environ-
nement à travers sa gamme de produits de soins pour la peau. La seconde entreprise Biznisconsult, offre
des services en applications informatiques intégrées comme solutions d’affaires aux clients permettant
ainsi de répondre au besoin des entreprises désireuses d’améliorer et d’augementer leur capacité de 
productivité.

UCOSMO a reçu le Prix du Ministre du MDEIE (Ministère Développement Économique, Innovation et
Exportation. UCOSMO propose des produits de soin corporel 100% naturels, biologiques, équitables et est
spécialisé dans le karité. L’entreprise mise en route par Linette Zoumenou est soutenue par l’Association
Communautaire d'Emprunt de Montréal (ACEM).

TerraMadre propose une gamme variée de produits naturels, pour la santé, les soins du corps et la 
cuisine, transformés et fabriqués sur place, avec les plantes du jardin. L’entreprise et sa promotrice
Danielle Fontaine Hénault ont reçu le prix du député de Laval-des-Rapides.

Soutenus par la Corporation de Développement de L’est, l’atelier de confection de chocolat haut de
gamme, DouceSoeur et sa promotrice Monique Desrosiers ont reçu le prix des coorganisateurs. Elle
parvient à mettre l’accent sur les formes et la combinaison chocolat/ajouts fins afin d’obtenir un équilibre
de saveurs et de textures originales pour le plus grand plaisir de nos papilles et de nos yeux.
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CERCLES D’EMPRUNT DE PRO-GESTION ESTRIE - ESTRIE
LE CERCLE D’INTERVENTION EN CONDITION MASCULINE (LE CERCLE-ICM)
Marc Lorange a fondé le Cercle d’Intervention en Condition Masculine (le Cercle-ICM) en 2005 à Sherbrooke. 
Il cumule 13 ans d’expérience dans les domaines de l’intervention psychosociale auprès des hommes en 
difficulté. Suite à sa démarche aux Cercles d’emprunt de Pro-Gestion Estrie, il dirige encore aujourd’hui son
entreprise Le Cercle-ICM et désire rendre ses services d’intervention pour hommes disponibles sur tout le 
territoire Estrien. Pour l’année 2009-2010, il prévoit établir de nouveaux points de service dans les municipalités
de Windsor, Magog, Coaticook et East Angus. Il prévoit également consolider le point de service de Sherbrooke.
De nouveaux défis attendent Marc Lorange pour ce cinquième anniversaire qu’il souhaite bien fêter avec le 
sentiment du travail accompli.

CERCLES D’EMPRUNT D’OPTION FEMMES EMPLOI - GATINEAU
SPLITKLIPS
Leila Ayari offre un service de vidéographie à domicile et des montages vidéos innovateurs avec de la musique 
originale ou sous licence. Elle réalise des vidéos souvenirs de famille ou de vidéos promotionnels originales et
de haute qualité technique pour votre entreprise. 

RÉSEAU ACCÈS CRÉDIT – BAS-ST-LAURENT
BISTROT-GALERIE EL BARAKA
Le bistrot-galerie El Baraka, propriété de Patrice Croft, offre une cuisine d’inspiration marocaine dans une
ambiance chaleureuse et unique en région. Le bistrot-galerie offre une trentaine de places et depuis son ouver-
ture, en juin, les commentaires sont très élogieux et l’achalandage est toujours en croissance. Le menu est varié,
coloré exotique tout en étant santé, délicieux et rapide.

MICRO-CRÉDIT LOTBINIÈRE (MEMBRE PARTENAIRE) – CHAUDIÈRE APPALACHES
LES ÉDITIONS DECOURBERON
Fondées à Saint-Patrice-de-Beaurivage en 2001 par Monsieur Guy D’Amours, les Éditions De Courberon pour-
suivent l'objectif de publier des auteurs dont les œuvres, de par leur teneur, ne sont pas ipso facto destinées au
grand public. La maison d’édition publie principalement des ouvrages de littérature qui naviguent entre la
poésie, la philosophie et le roman. 

FONDS COMMUNAUTAIRE D’ACCÈS AU MICRO-CRÉDIT - LAURENTIDES
GROUPE RICOCHET
Groupe Ricochet Inc. a pour mission d’être le chef de file dans l’exploitation de machines distributrices
mécaniques au Québec autant par son service, la qualité de ses produits et ses innovations, que par le respect
de ses employés, ses clients et ses fournisseurs.  Dans un secteur composé de plusieurs joueurs peu structurés
qui offrent sensiblement les mêmes produits et services, Groupe Ricochet Inc. met l’emphase sur une image
professionnelle, l’innovation technologique telle un système de gestion entièrement informatisé (compteurs
électroniques) et sur des techniques de marchandisage avancées (concept de mobilier personnalisé). D’ailleurs,
le Groupe Ricochet est fier lauréat du Concours Entrepreneurship et Innovation 2008 du Centre
d'Entrepreneurship HEC-Poly-UdeM.

-» Exemples et témoignages
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FONDS D’ENTRAIDE COMMUNAUTAIRE – SAGUENAY-LAC-ST-JEAN
CRÉATION GENEB
Designer depuis près de 5 ans, Geneviève œuvre dans les vêtements recyclés. Des vestes pour femmes 100% 
recyclés, c’est sa marque de commerce. Maintenant elle innove en développant une collection avec des 
tissus biologiques neufs, collection Geneviève Bouchard. Elle offre aussi la possibilité de faire des costumes de
scène pour des groupes de musique ou de théatre. Elle a fait les costumes des membres du groupe 
Mr Valaire.

FONDS D’EMPRUNT COMMUNAUTAIRE FÉMININ
DOJO MOMENTUM INC.
Dojo Momentum inc. se veut un lieu de pratique unique des arts martiaux, au cœur des Laurentides. 
Les instructeurs et leurs athlètes sont accueillis dans le respect de leurs traditions afin de vivre leur passion. 
Le centre d'entraînement respecte les besoins particuliers des athlètes en mettant à leur disposition des 
installations intérieures et extérieures de grande qualité à partir de deux chalets appartenant à Mme St-André
à Nominingue. Des services complémentaires sont également offerts, tels que massothérapie, spa, bains 
flottants et thérapeutiques, ateliers sur la nutrition et le dopage sportif.

AURORA - MONTRÉAL
CHAUSSURES PIE DE MANZANA
Les chaussures Pie de Manzana sont faites à la main en Colombie, Amérique du Sud. Pie de Manzana présente
deux lignes de produits : à talons plats et à talons de faible inclinaison; les deux sont faites en coton imprimé
ou en cuir synthétique. Pie de Manzana donne aux femmes une touche de magie dans leur habit, ce qui les rend
différentes des autres et donne une sensation d'unicité.

FONDS D’EMPRUNT ÉCONOMIQUE COMMUNAUTAIRE (QUÉBEC) – CAPITALE NATIONALE
L’ARTISAN CHARCUTIER
Immigrant bulgare, Stoiyan Napoleonov arrive au Québec en 2005 et décide de se faire une place dans la société
québécoise. C’est en cherchant des produits de charcuterie se rapprochant des produits bulgares qu’il constate
l’absence de charcuterie européenne originale à Québec et prend la décision de mettre à profit tant son expé-
rience pratique en boucherie que ses compétences en tant que travailleur autonome. Après avoir suivi la 
formation au Fonds d’emprunt, il prend un cours de boucherie pour perfectionner son métier et entreprend de
démarrer son entreprise dans le domaine de la fabrication artisanale de charcuterie européenne, l’Artisan
Charcutier.

CDEST - MONTRÉAL
TEFNA, FABRICATION DE SACS RÉUTILISABLES
Tefna est une entreprise qui se spécialise dans la conception, la fabrication et la vente de sacs pliables tout
usage en tissus réutilisables. L’entreprise offre à ses clients la possibilité d’orner certains modèles de sacs de
bordure de couleur pour appuyer des organismes québécois. Tefna offre deux modèles de sacs: Le « volage »
est un petit sac pliable de même format qu’un sac de plastique. Il est fabriqué dans un tissu composé à 50%
coton et à 50% polyester. Le « frivole » est un grand sac noir très urbain qui se porte à l’épaule. Il est fabriqué
dans un tissu 100% coton. Il est solide et élégant grâce à ses bordures bourgogne.



26>   Rapport annuel

ACERS – MONTÉRÉGIE
MARYCHÂLE
Mary-Louise Senécal est une artiste-costumière qui, à partir de tissus provenant d’excédents de gros 
ateliers de production du cinéma et du théâtre, conçoit et produit de vrais objets d’art à porter. Ses 
créations, sous forme de châle, foulard, mante, etc., comportent l’utilisation de techniques strictement 
artisanales et elles sont souvent combinées dans une même pièce, telles que le feutrage, le fil (fabrication d’une
étoffe à partir de fils), la dentelle, la broderie, le perlage et le crochetage. MaryChâle emploie présentement une
jeune adulte autiste pour l’aider dans la confection de châles et autres créations et a en projet d’accueillir sous
peu un autre technicien à capacité intellectuelle réduite.

ACEM
ACTION COMMUNITERRE
Action Communiterre est un organisme à but non lucratif qui a bénéficié d’un prêt pont. L’approche d’Action
Communiterre est basée sur l’action communautaire. Il vise à renforcer la solidarité sociale, à contribuer à la
sécurité alimentaire locale et à augmenter l’accès à des aliments sains, notamment par le biais du 
jardinage collectif et des différents projets d’agriculture urbaine, dans une perspective de développement
durable.

CERCLES D’EMPRUNT DE CHARLEVOIX – CAPITALE NATIONALE
L’ARMOIRE À GLACES
L’Armoire à Glaces offre des crèmes glacées et sorbets artisanaux aux établissements touristiques de la région
de Charlevoix et directement aux amateurs de bons produits frais, par l’entremise de différents points de vente
locaux. Mélodie et Éric, propriétaires acharnés et inventifs, développent leurs alléchantes recettes en utilisant
le plus possible des produits de la région, naturels et frais. La passion qui les animent et leurs efforts continus
portent fruits et amènent un vent de fraîcheur dans la mosaïque des produits régionaux! 

FONDS D’EMPRUNT COMMUNAUTAIRE DE LA MAURICIE
MICHEL FORCIER – ARTISTE PEINTRE
Michel Forcier est artiste peintre utilisant le plâtre comme principale matière. Se concentrant sur l’art abstrait,
il exploite le corps en le modifiant selon le mouvement. 

CERCLES D’EMPRUNT DE LA MAURICIE
L'App'Art est un centre de créativité dédié à l'émergence artistique de la région de la Mauricie. L'App'Art est une
salle de spectacle ou encore une galerie d'art... L'ambiance est à la découverte. Le propriétaire, Alain
Désaulniers, met tout en œuvre pour offrir un endroit propice à la création et disponible aux artistes émergents. 
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CERCLES D’EMPRUNT COMMUNAUTAIRE DU SAGUENAY – SAGUENAY-LAC-ST-JEAN
TOOKOM
L’entreprise TOOKOM, ouverte en février 2009, souhaite collaborer et soutenir le  développement et la réalisa-
tion de projets du milieu artistique et culturel. 

La propriétaire, Mme Carole Girard, offre des services techniques spécialisés pour les OSBL artistiques et 
culturels, les artistes professionnels ou à la carrière en émergence et les collectifs d’artistes, en plus d’aider le
développement de projets artistiques avec le milieu communautaire, celui de l’éducation et de l’entreprise
privée.

SOCLE – LAVAL
LUZ AMBIANCE
Luz Ambiance est une entreprise québécoise créée en 2006 dont les activités sont reliées au domaine de l’événe-
mentiel. Dirigée par Luz Héléna Sarmiento, originaire de la Colombie, l’entreprise est spécialisée dans la 
conception et la location des centres de table lumineux recyclables, personnalisés en fonction de l'identité 
corporative des entreprises.

ACCÈS MICRO-CRÉDIT BAIE-DES-CHALEURS - GASPÉSIE
QUINCAILLERIE POINT DE MIRE

Mélanie Ferlatte est une promotrice de moins de 35 ans. Son projet a consisté à acheter la seule quincaillerie
et le seul poste d’essence du village St-Éléazar-de-Bonaventure. Elle reçoit l’appui de toute la communauté qui
est solidaire de son projet. Aujourd’hui elle rencontre et  dépasse ses prévisions budgétaires. 

CERCLES D’EMPRUNT DE MONTRÉAL - MONTRÉAL
VOICEJOB

Créée en 2002, Services Voicejob Inc., est une firme de recrutement montréalaise, aux idées novatrices. Elle
développe et fournit de nouvelles solutions Internet Web 2.0, afin de simplifier et d'accélérer le processus de
recrutement, tant pour les employeurs, que les candidats et d’en réduire les coûts. 

Services Voicejob inc a su développer son expertise dans le processus de pré-sélection et de recrutement de
candidats qualifiés, répondant au profil recherché par ses clients, dans des domaines aussi variés que ceux 
du service à la clientèle et de la vente, que ceux de la finance et des assurances ou encore celui du soutien
administratif. 

MICRO-CRÉDIT KRTB – BAS ST-LAURENT
POISSONNERIE 2000
Originaire de Shédiac au Nouveau-Brunswick, Bertrand Haché a démarré sa poissonnerie et offre le service de
distribution à domicile de tous ses produits de la mer frais et sans aucun additif quelconque.   

Sa gamme de produits contient des fruits de mer et des poissons frais ainsi que des produits maisons tels 
tourtières et lasagnes de fruits de mer, coquille St-Jacques et bien plus ! 



:: MEMBRES ACTIFS

BAS ST-LAURENT
Réseau Accès crédit
145, rue Lepage, bureau 103
Rimouski  G5L 8W2
T : 418 722-8102 poste 263
F : 418 722-7835
www.reseauaccescredit.com

Micro-Crédit KRTB
745, Commerciale, CP 366
Notre-Dame-du-Lac  G0L 1X0
T : 418 899-6858
F : 418 899-2212
www.microcreditkrtb.com

CAPITALE-NATIONALE
Fonds d’emprunt économique 
communautaire Québec
336, rue du Roi, bureau 130
Québec  G1K 2W5
T : 418 525-0139
F : 418 525-6960
www.fonds-emprunt.qc.ca

Cercles d’emprunt de Charlevoix
6, rue Saint-Jean-Baptiste, local 102
Baie Saint-Paul  G3Z 1L7
T : 418 435-3673 poste 245
F : 418 439-4845
www.cerclesdempruntdecharlevoix.org

ESTRIE
Pro-Gestion Estrie
93, rue Wellington Nord
Sherbrooke  J1H 5B6
T : 819 822-6163 poste 104
F : 819 822-6045
www.progestion.qc.ca

GASPÉSIE–ÎLES-DE-LA-MADELEINE
Accès Micro-crédit Baie-des-Chaleurs
118-A Grand Pré
Bonaventure  G0C 1E0
T : 418 534-3834
F : 418 392-3922

LAURENTIDES
Fonds d’emprunt communautaire 
féminin & Projets communautaires 
des Laurentides ( cercles )
508, rue Principale 
Lachute  J8H 1Y3
T : 450 562-3553
F : 450 562-1601
www.fecflachute.org

Fonds communautaire 
d’Accès au micro-crédit
100, boul. Ducharme, bureau 230 
Ste-Thérèse  J7E 4R6
T : 450 437-1635
F : 450 437-8938
www.fondsmicrocredit.qc.ca

LAVAL
Société communautaire lavalloise 
d’emprunt ( SOCLE )
512, boulevard des Laurentides 
bureau 202
Laval  H7G 2V4
T : 450 668-1200
F : 450 668-7403
www.socle.org

MAURICIE
Fonds communautaire d’emprunt 
de la Mauricie & Cercles d’emprunt 
de la Mauricie
743, boul. du St-Maurice
Trois-Rivières  G9A 3P5
T : 819 371-9050
F : 819 371-7968
www.fcem.qc.ca

MONTÉRÉGIE
Association communautaire 
d’emprunt de la Rive-Sud ( ACERS )
674, rue St-Jean
Longueuil  J4H 2Y5
T : 450 679-5822
F : 450 748-1677
www.acers.qc.ca 

Cercles d’entraide de la Rive-sud
230, rue Brébeuf, suite 201
Beloeil  J3G 5P3
T : 450 446-8279
F : 450 446-8814
www.caers.ca

MONTRÉAL
Association communautaire 
d’emprunt de Montréal ( ACEM )
3680, Jeanne-Mance, bureau 319
Montréal  H2X 2K5
T : 514 843-7296
F : 514 843-6832
www.acemcreditcommunautaire.qc.ca

Aurora
6323, rue Saint-Hubert
Montréal  H2S 2L9
T : 514 381-7333 poste 201
F : 514 381-6481
www.compagnie-f.org

Corporation de développement 
de l’est ( CDEST ) 
2030, boul. Pie IX, suite 201
Montréal  H1V 2C8
T : 514 256-6825 poste 247
F : 514 256-0669
www.cdest.qc.ca

Cercles d’emprunt de Montréal
366, Victoria, bureau 7
Westmount  H3Z 2N4
T : 514 849-3271
F : 514 489-9565
www.cerclesdemprunt.com

SAGUENAY-LAC-ST-JEAN
Fonds d’entraide communautaire Inc. 
& Cercles d’emprunt du Saguenay 
Lac-St-Jean
240, rue Bossé
Chicoutimi  G7J 1L9
T : 418 698-1176 poste 245
F : 418 543-9912
www.fondsentraidecommunautaire.org

OUTAOUAIS
Cercles d’emprunt d’option 
femmes emploi
365, boul. Gréber, bureau 203
Gatineau  J8T 5R3
T : 819 246-1725 poste 227
F : 819 246-3884
www.optionfemmesemploi.qc.ca

:: MEMBRE PARTENAIRE

CHAUDIÈRE-APPALACHES
Micro-Crédit Lobtinière
238, Route 269
St-Patrice-de-Beaurivage  G0S 1B0
T : 418 596-3300
F : 418 596-3303
www.microcreditlotbiniere.org


